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LOI n° 47-2347 du 20 décembre 1947 modi- 
fiant la loi du 19 juillet 1389 sur les 
dénenses ordinaires de l'instruction pri- 
maire publique et les traitements du 
personnel de ce service. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibtré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgune 
la loi dont la teneur suit: 

Article unique. — Le paragraphe 4° de 
l’article 4 de la loi du 19 juillet 1889, modi- 
fié -ar4d'artiele 56 de la loi de finances du 
26 décembre 1908, est de nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La rémunération des geus de service 
dans les écoles materneiles publiques, les 
frais d'allumage des feux, de balayage et 
de nettoyage des classes ct des locaux à 
l'usage des élèves des écoles primaires 
élémentaires de toute commune ou seetion 
de commune ». 

La présente loi sera exécutée comme i6i 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par fe Frésident la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELPN. 


LOI n° 47-2348 du ?20 décembre 1947 auto- 
risant le Président de la République à 
ratiier la convention relative à la natio- 
ralité de la femme mariée, conciue 
le 9 janvier 1947 entre la France et la 
Belgique, 


nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le Président de Ja 
République est autorisé à ratifier la con- 
vention relative à la nationalité de la 
femme mariée, conclue le 9 janvier 1947 
entre la France et la Belgique, et dont le 
texte est annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1947. 
VINCENT AURIOR. 
Par le Frésident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

ANDRÉ MARIE, 


i4) Le texte authentique de la convention 


L'Assemblée 


cation de ladite convention. 


- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel Au 20 décem. 
bre 1917: page 12236, 3% colonne, au lieu de: 
« … magistrat; 26 ans de services civils et 
ililaires », lire: « … magistrat; 20 ans de 
services civils et militaires ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission de réfcrme du code de commerce 
et du droit des sociétés, 


Par arrêté du 19 décembre 1947, sont nom- 


\ més meiïubres de la commission de réforme 


du code de commerce et du droit des s0- 
cictés : 

4e M. Castellan, président de la conférence 
des syndics de faïlite et liquidateurs judi- 
ciaires de France; 

20 M. Dalsace, expert-comptable inecrit au 
tableau de la région parisienne et commissaire 
des sociétés; 


30 M. Guvard, président de la chambre na- 
tionale des agréés: 

4o M. Letulle, notaire à Paris: 

50 M. Polti, président délégué général de 


l'association nationale des sociétés par actions; 

60 M. Rault, avocat à la cour d’appel ds 
Paris, ancien professeur de droit comimerelal 
à Lil'e 


MINISTÈRE DES FORCES AFMÉES 


Décrets portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du no- 
vembre 194, infanterie, page {re co- 
lonne, au lieu de: « Barral (Jean-Levy-lo- 
seph-Noël}, chef de bataillon », lire: « Barral 
(Jean-Léon-Joseph-Noëi), chef de bataillun ». 


Rectificatif au Journal officiel du G et 7 oc- 
tobre 1947, infantere, page 9989, {re conne, 
au lieu de : « Pétrosvski (Paul) », lire : 
« Pétrovski (Paul) ». 

—@ +- 


Maximum des avances à consentir au régis 
seur de l'annexe de l’entrepôt de l'armée 
de l'air n° C09, au Blanc. 


Par arrêté du 23 novembre 1947, le mon- 


! tant maximum des avances susceptibles d'être 

: consenties au régisseur de l'annexe de l'en- 

, trepôt de l’armée de l'air n° 609, au Blanc, 
est fixé à 1.200.000 F, dont: 


1.050.000 F pour le payement des salaires 
des ouvriers et des auxiliaires de bureau 
entrant au service ou le quittant en cours 
de mois; 

150.000 F pour le payement des dépenses 
urgentes de matériel nécessitées par le fonc- 
tionnement du service, dans la limite du 
montant autorisé pour les achats sur simpiê 
facture où méinuire, 

Il sera justifié de l'emploi de ces 
dans le délai d’un mois et dans les conür 


sera publié à la suite du décret portant publl- | tions prévues par les règlements sur la comp 


abilité publique. 


Cunpec 
Diplom: 
Luletia: 
Voltiger 


Leliique 
Gauloise 
Jue 
Gitanes 


Gitanes 
Gauloise 


Elégante 


Virginie 
Lporal 
Caporal 
Caporal 


2 
Le 
Vu 
1569 
| * 
de la 
| finant 
fgura 
| pré il 
| Art. 
gnera 
| le mi 
| Fait 
| 
| 
| Rec! 
| | page 
| (Gusté 
| 
| | 
| 
Î 
| | Picadur 
| | Senorita 
Nluas 
| | 
| 
| Gilanes 
Bal 
Salarmm 
| » 
Naja … 
| 
| | 
| 
| 


régis- 
rmée 


mon- 
d'être 
l'en- 
Blanc, 


Jaires 
ureau 
cours 


fonc- 


impie 


24 Décembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12303 


Services financiers de la marine 
régis par économie. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 


Vu l'article 9% du décret du 31 mai 1862 
portant règiement général de la comptabilité 
publique ; 

vu l'article 149 du décret du 1% janvier 
sur la comptabilité des dépenses du 
ministère de la inarine, 


Arrûte: 


Art. 4er. — La direction du commissariat 
de l marine (service de la solde) du port 
de Saigon est ajoutée à la liste des services 
fnanciers de la marine régis par économie, 
gurant à l'article 149, modifié, du décret 
précité du 14 janvier 1869. 

art. 2. — L'autorité maritime locale dési- 
nera le régisseur de ce service et fixcra 
lk montant des avances pouvant être mises 
àsa disposition dans la limite d'un maximum 
& 170.000 F. 


Fait à Paris, le 10 décernbre 1947, 
JOANNÈS-DUPPAZ, 


+0 


Médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 août 1945, 
page 2102, {re colonne, au lieu de: « Jalcnne 
(Gustave), soldat au 51° régiment d'infan- 
terie lire: « Salenne (Gustave), rale 824, 


soldat au oi ségiment d'infanterie », 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 47-2319 du 20 décembre 1947 
portant relèvement des prix de vente des 
tabacs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour 
objet la création d'une caisse autonome 
de gestion des bons de la défense natio- 
nale et d'amortissement de la dette pu- 
blique ; 

Vu le décret du 13 août 126 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 7 août 1920; 

Vu le décret n° 47-1132 du 25 juin 1947 
portant relèvement des prix de vente des 
tabacs ; 

Vu le décret n° 47-1886 du 26 septembre 
1917 portant modification du taux des re- 
mises a:louées aux débitauts de tabacs: 

Vu l'avis donné par le conseil d'admi- 
nistration de Ja caisse autonome d'amor- 
lissement dans sa séance du 16 décembre 
1947, 


Décrète : 
t. 1%, — A partir du 23 décembre 


A 
17, la nomenclature des prix de vente 


r 
1917 


à l'intérieur des tabacs de vente courante 
mis à la disposition des consommateurs 
par la régie et des tabacs de vente res 
treinte est modifiée conformément aux 
indications figurant dans le tableau de 


joint. 


Art, 2. — A partir du {® janvier 198, 
par modification aux dispositions de l'an 
tice 2 du décret du 25 juin 1947 et de l'ar 
ticle 1° du décret du 26 septembre 1947, 
les taux de remises alloués aux débitants 
de tabacs sont fixés comme suit: 

5,2 p. 100 sur les prix de vente aux 
consommateurs de tous les produits: 

1 p. 100 supplémentaire sur Ja valeur 
aux Es de vente aux consommateurs de 
tous les produits qui leur auront été livrés 
par Jl'entrepôt pendant Ja période du 
{*e janvier au 21 décembre, pour la partie 
de ces livraisons au plus égale À 1 mil. 
Lon 100.000 F pour un même débit. 


Art, 3. — Le ministre des finances ef 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la Ripuirique 
française, 

Fait à Paris, le 20 


décembre 1917, 
SCHUMAN, 


Par le présid: du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des dffaires économiques, 


REXÉ MAYER. 


Nouveaux prix de vente à l'intérieur des tabacs de vente courante et restreinte. 


(Décret du 


20 décembre 1947, — Application au 2% décembre 1947.) 


© à ‘PRIX DE VEME || 2 « [PRIX DE VENTS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS DÉSIGNATION DES PRODUITS = consommatesrs 
© par K. P. V. © par K.P v. 
francs. francs. 
Tabacs de vente courarte. Poudres. 
Voliiscurs extra... 2.000 a: -( 
Cigarillos. 
Bonorites. 7.500 Tahacs de vonte restreinte, 
Cigarettes. 
Cigarettes. \ Cigarettes d'hospice pour les établissements 
Weck End 0,000 de charité publique privée; 
Gilanes 45 8.31 spéciales pour la troupe; cigar iles en 
see 46 8.090 | Chépbli pour troupe ei pour travailleurs colo 
Gauloises Maryland... » » » 0 0.0 0 Scaferlati d'hospice pour les établissements 
Leitiques caporal! 3.200 de charité publique ou privée; scaferlat} de 
Gitanes caporal ordinaire. ss 60 3.000 de L'Afrique du 04 
Elégantes caporal ordinaire... 1.500 Poudres. 
Scaferlatis. | Poudre d'hospice pour les établissements de 
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Décret n° 47-2350 du 20 décembre 1947 
portant fixation des prix de vente de 
certaines variétés de tabacs dans les 
anciennes zones franches du pays de Gex 
et de la Haute-Savoie. 


Le président du conseil des mistres, 

Sur le rapport du ministre des flaances 
et des affaires éconum:ques, 

Vu le décret n° 47-1133 du 25 juin 1947 
portant fixation des prix de vente de cer- 
taines variétés de tabacs dans les ancien- 
ne: zones franches du pays de Gex et de 
la Haute-Savoie ; 

Vu l’artice 3 de la loi dû 16 février 


Vu la loi du 27 décembre 1993; 

Vu la loi du 7 août 1926; — 

Vu le décret du 13 août 1926; 

Vu le décret du 20 décembre 1947 por- 
tant re.èvement des prix de vente des ta- 
bacs, 

Décrèle : 

Art, {®r, — Les tabacs des manufactures 
nationales dont les espèces sont désignées 
er-aprèés seront vendus aux consommateurs 
dans les anciennes zones franches du pays 
de Gex ©t de :a Haute-Savoie aux conditions 
indiquées dans Je tableau ci-après: 


© | ÎPRIX DE VENTE 
et esrèces do produits. consommatenrs 
par k. P. V. 
francs. 
L — Scaferlatis 
46 A irg 2,975 
21 Caporal supérieur... 1,850 
23% |Caporal 1.475 
24 Caporal or 1.425 
Il. — l'oudres, 
Ill. — Tabacs à mâcher. 
4 Rôles 4.680 
2 Rôles 1.150 
N] TONER: 1.150 
Art, 2. — Les produits non spécifiés 


dans le tableau ci-dessus seront livrés au) 
consommateurs dans les zones franches 
au môme tarif que dans le reste de la 
France. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
puhlié au Journal officiel de la République 
française et entrera en vigueur le 22 &Gé- 
cembre 19417. 


Fait à Paris, le 20 décembre 17 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAYER. 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Abrogation de la décision particulière n° 10048 
du 26 février 1943 du répartiteur chef de la 
section des fers, fontes et aciers de l'office 
central de répartition des produits indus- 
trieis. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi no 46-826, en date du 26 avril 196, 
portan! dissolution d’erganismes profession- 
ne.s et organisations, pour la période transi- 
toire, de la répartition des produits industriels, 
modifiée par les lois en date des 1 octobre 
4946 et 9 avril 1947; 

Vu le décret du 15 juil'et 1916 portant dis- 
solution d'organismes professionnels et notam- 
ment de la section de répartition des produits 
industriels de l'office central de répartition 
des produits industriels; 

Vu l'arrêté du 45 juillet 1946 portant dévolu- 
tion des ältributions de la section des produits 
finis ; 

Va l'arrêté du 22 octobre 1946 confirmant 
les décisions réglementaires prises par les ré- 
parliteurs chefs des sections de répartition de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustrieis: 

Vu la décision A. 112 du 21 février 1947 du 
directeur de la sidérurgie, répartiteur chef de 
la section des fers, fontes et aciers de l'office 
central de répartition des produits industriels, 


Arrête: 

Art. fer, — La décision particulière no 10048 
du 26 février 1943 du répartiteur chef de a 
sechon des fers, fontes et aciers de l'office 
central de répartition des produits industriels 
est abrogée. En conséquence, les fers à che:- 
vaux, les fers à bœufs, les clous à ferrer sont 
vendus en franchise de tout litre de répar- 
ütion 

Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur dès sa parution au Journal officiel de la 
République irançaise 

Fait à Paris, le 19 décembre 1937. 

Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au cominerce, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Désret n° 47-2355 du :9 décermbre 1947 
fixant le taux des heures supplémen- 
taires d'enseignement du persennei des 
écoles normales primaires, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le projet de éécret ci-joint, qui a reçu 
l'accord du minisire des tinances, tend à 
relever, à compter du {er octobre 1946, li 
montant des indemnités pour heures sup- 
plémentaires d’enseignement des professeurs 
des écoles nortua:ies primaires. 

Les taux proposés sont £<eux retenus en 
faveur des professeurs agrégés on dicenciés 
de première chaire des lycées et colièges par 
ie décret du 16 janvier 19:7, applicab'e à 
l'anse.gnem#nt du second degré. 

Les crédits nécessaires ont été prévus par 
la loi de finances du 13 août 19:17 (chap. 43 
du budget du ministère de l'éducation na- 
tionale), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-579 du 2 avril 1946 
fixant le taux des heures supplémentaires 


d'enseignement des professeurs d'écoles 
normaies primaires ; 

Vu le décret n° 47-162 du 16 janvier 
1917 instituant le cadre supérieur et Je 
cadre normal pour certaines catégories de 
fonctionnaires de l’enscignement du 
mier degré; 

Vu le décret du 13 octobre 1947 fixant 
les maxima de service du personnel des 
écoles normales primaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


pi 


Décrète : 

Art, 197, — Le tableau annexé au décret 
du 2 avril 1916 fixant le taux des heures 
supplémentaires d’enséignement du per- 
sonnel des écoles normales primaires est 
modifié conformément au tableau annexé. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le conterne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
Eee au Journal officiel de la République 
rangçaise et aura effet du 1% octobre 1946, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 

SCHUMAX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la 
réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


TABLEAU ANNEXE 


Taux de l'heure effective. 


CADRE | canne 
CATÉGORIES DE PERSONNEL |, CADRE 
supérieur | normal, 
Enseignement  liltraire et 
scientifique: 
Professeurs agrégés........| 11.007 | 7.20 
Professeurs licenciés ou 


N. D. — Tous les professeurs d'écoles nor- 
males donnant au moine six heures d'ensei- 
gnement dans des classes correspondant aux 
classes de fre et aux classes supérieures des 
iycées et collèges sont, de ce fait, assimis 
au point de vue des taux d'heures supplémen- 
taires, aux professeurs de {re chaire des lycées 
et collèges, 


Décret n° 47-2356 du 19 décembre 1947 
relatif aux indemnités pour heures sUp- 
plémentaires du persognel enseignant 
des écoles normales primaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 
tant réforme des traitements; 

Vu Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1117 
portant fixation des crédits applicables 31% 


COM 


nres 
iques, 


udget, 


SIT LES, 
plé men: 


s lycées 


re 1947 
es sUp- 
ergnant 


nistres, 
’éduca- 
inances 
| secré- 
45 


1047 
les ax 
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gépenses du budget ordinaire de l'exercice 
4917 (dépenses civiles) ; 


Vu le décret n° 46-579 du 2 avril 1946 
fixant le taux des heures Pire 
d'enseignement du personnel des écoles 
normales d'enseignement primaire; 


Vu le décret n° 47-2355 du 19 décembre 
49:37 fixant le taux des heures suppiémen- 
tares d'enseignement du personnel ‘des 
écoles normales primaires; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article 2 du décret susvisé 
du 2 avril 1916 est modifié comme suit: 


« Le tableau annexé au décret n° 47-2355 
du 19 décembre 1947 fixant le taux annuel 
de l'indemnité prévue à l'article précé- 
dent est modifié conformément au tableau 
annexé au présent décret, 


« L'indemnité allouée pour chaque 
heure hebdomadaire de service supplé- 
mentaire assurée pendant toute l’année 
scolaire est déterminée en fonction de la 
moyenne des traitements de chaque caté- 
gore de personnel enseignant, compte 
tenu des divers suppléments existant sons 
forme d’indemnités de vie chère, d'aïlo- 
cations provisionnelles et de versements 
miensucis », 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
fionale, le ministre des finances et des 
iffaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la française et aura 
effet du 1% octobre 1947. 


Fat à Paris, le 19 décembre 1947. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
publije et de la réforme administra- 

JEAN BIONDI. 


Le secrétaire d'Elat au Vudget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


TABLEAU ANNEXE 


Taux de l'heure effective. 


CADRE |CADRE 
supéricur. | normal. 


CATEGORIES DE PERSONNEL 


Enseignement littéraire et 


scientifique : 


Professeurs agrégés..….....| 21.398 | 15.417 
Professeurs licenciés ou 

certifiés 14.742 41.241 
Délégués ministériels... » 8.88) 
Délégués » 8.361 


N. B. — Tous les professeurs d'écoles nor- 
males donnant au moins six heures d’ensei- 
Enement dans le: classes correspondant aux 
Classes de 1re et aux classes supérigures des 
lycées et collèges, sont, de ce fait, assimilés 
au point de vue des taux d'heures supplémen- 
laires aux professeurs de {re chaire des lycées 
et collèges. 


Décret n° 47-2351 du 19 décembre 1947 
fixant le tarif des indemnités payées aux 
personnels € seignant des instituts 
d'études politiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du mimstre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 vctobre 
1945, titre I, relatif aux instituts d'études 
politiques; 

Vu le décret n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de ladite ordon- 
nance; 


Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif : 
{a conslitution des universités; 

Vu le décret du G novembre 1%4%6 nor- 
tant relèvement du taux des rémunéra- 


lions des cours et conférences institués 
dans les facultés; 


Vu le décret du 10 juillet 1947 fixant 1e 
taril des indemnités aux personnels easei- 
de l'institut d'études politiques de 
‘université de Strasbourg; 


Le conseil des ministres entemsu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le décret du 40 juillet 1947 
fixant le tarif des indemnités aux persun- 
nels enseignant de l'institut d'études puli- 
liques de l'universilé de Slashourg est 
appicable à tous les instituts d'études po- 
litiques des départements. 


Art. 2. — En ce qui concerne l'iustitui 
d'études politiques de l'université de Pa- 
ris, le personnel enseignant est rémunéré 
dans des conditions analogues à celles pré- 
vues par le décret susvisé du 10 quillet 
1947, compte tenu Qu tableau de concor 
dance er-après: 


ENSEIGNEMENT 
de 
l'institut d'études politiques 
de Paris. 


TAUX D'INDEMNITS A PRENDRE EN 


COXSIPERATION 


1° Cours magistraux... 
facultés de Paris, 


20 


Taux des cours et conférences complémentaires des professeurs des 


Taux de rétribution des conférences et travaux pratiqugs applicable 
aux professeurs de 


facullé de droit à Paris. 


Art. 3. — Les règles de rétribution def- 
nies aux articies précédents ne sont pas 
apñlicables aux professeurs de langues 
vivantes et d'éducation physique. Ces der- 
niers sont rémunérés au moyen d'alluca- 
tions calculées sur la base des indemnités 
pour heures supplémentaires d'enseigne- 
ment dont peuvent bénéficier, en vertu des 
textes réglementaires, les professeurs de 
iangues vivantes et les professeurs d'édu- 
cation physique de même cadre et de 
même catégorie. 


Art. 4 — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le mimstre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ec 
le concerne, de l'exécution du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal offirrel 
de la République française et aura effet 
du 1* octobre 1947. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
tive, | 

JEAN BIONDI, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


<-- 


Décret n° 47-2352 du 19 décembre 1949 
fixant les taux co rémunération des 
cours et contércnces compièmentaires 
institrés dans les facuilés et les écoles 
d'enseignement suptrieur. 


Le président du conseil des mi’ istres, 


Sur 1e rapport du ministre de l'éducæ 
tion uationa.e, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por 
tant réforme des traitements des fonction 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l’ensemble des textes fixant ie tax 
de la rémunération des cours et con'é- 
rences compémentaires dans les facuites 
et dans les écoies d'enseignement supé- 
rieur et des cours et conférences d’archi- 
vistique et bibiothéconomie faits à l'école 
nationale des chartes, et notamment le dé- 
cret n° 46-2173 du 6 novembre 1946; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1917 por- 
tant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de i'exer- 
cice 1917 (dépenses civiles); 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art. 1%, — Les taux de rémunération 
des cours et conférences comp.émen'aires 


institués dans les facultés et Les écoles d'éne 
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œæignement supérieur <ont fixés comme 


a) Pour les cours et con/érences 
complémentaire:. 
Professeurs titulaires des facultés de Paris: 


Heure 0.010 F. 
Heure 30.000 


Pro’esseurs des facu!t4s des dépar'ements: 


Heure annuelle.. 
‘leur: semestrielle......... 22.000 


Maîtres ue conférences et chargés d'ensei- 
gaeineni, Paris : 
Heure annueile..... 005000 


Heure 30.000 


Heure semes 


Pr esceurs agrégés des s (Pa pro- 
vince) et autre egories 
Heure inuelle 35.009 F 
Heure semestrielle.......,. 26.000 
P: r 1} 
Fro' s es 
Heure annuelle: 
Départ 24 .UWN 
A: } À 
Heure nuelle 
Départ 20,000 
\ 
Art. 2. — e préparatoire 
t 11 rPe et 11 itrec le 
r« 1 >» iltés. . HA) 
Professe s des 1x 
Art. 3, — Le ministre- de l’éducation na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’..iat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui 
de concerne, de l’exécution du nrésent dé- 
cret, qui sera publié au Journal offiniel 
de la Rénuhl que fi incaise, et aura effet 
jer tobre 1947. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
La ministre de l'éducation nationale, 
M.-P. NAEGELEN. 
Le manistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYEK, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
tive, 

JEAN BIONDI, 


€ &- 


Décret n° 47-2353 du 19 décembre 1947 
relatif à la rétribution des conférences 
et travaux pratiques dans les facultés de 
droit. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 3 octobre 1947 relatif à 
la rétribution des conférences et travaux 
pratiques dans les facultés de droit; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 49, — Les taux prévus par l'arti- 
cle 1 du décret du 3 octobre 1947 pour 
la rétribution des conférences et des tra- 
vaux pratiques dans les facultés de droit 
sont modiliées comme suit: 


Professeurs et chargés de cours: 


Facultés de Paris: de 700 à 1.500 F la 
e. 
Facultés de province: de 400 à 1.200 FE la 


séanice. 
Chargés de conférences: 


Facultés de Paris: de 400 à 1.200 F la 
chance, 


Facultés de province : de 300 à 1.000 F la 


SPanee, 


Art, 2, — Le ministre de l’éducation na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et dont les dis- 
positions auront effet du {7 octobre 1947. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1947 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAECELEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 

publique et de la réjofme administra- 

tive, 

JEAN BIONDI. 


Décret n° 47-2358 du 19 décermbre 1947 re- 
iatif aux indemnités pour heures sup- 
plémentaires du personnel enseignant 
d'éducation physique et sportive. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre des tinances et des 
affaires économiques et du géecrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements; 


Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer. 
cice 1947 (dépenses civiles); 


Vu l'arrêté du 3 février 1945; 
Vu le décret du 21 octobre 1946; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4e, — L'article 2 de l'arrêté sus. 
visé du 3 février 1945 est modifié comme 
suit : 

« Le tableau annexé au décret du 21 oc. 
tobre 1946, fixant le taux anouel de l'in. 
demnité prévue à l’articie précédent, est 
modifié conformément au tableau annexé 
au présent décret. 


« E'indemnité allouée pour chaque heure 
hebdomadaire de service supplémentaire, 
assurée pendant toute l’année scolaire, est 
déterminée en fonction de la moyenne 
des traitements de chaque catégorie de 
personnel enseignant, compte tenu des di- 
vers supp.éments existant sous forme d'in. 
demnités de vie chère, d’allocations pro- 
visionnelles et de versements mensues:s ». 


Art. 2. — Le ministre de l’éducation na. 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget soñt chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francaise, et aura 
effet du 1% octobre 1947. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
hve, 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat au budagrt, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY, 


TABLEAU ANNEXE 


Heures supplémentaires. 


| 


TAUX ANNUEL 
des heures 


CATEGORIES DE PERSONNEL 
suppiémentaires. 


francs, 
Professeurs d'éducation phy- 
sique : 
Cadre 12.897 
Cadre normai catégo- 
Cadre normal (2° catégorie). 1.992 


Maîtres d'éducation physique 
et sportive: 

Cadre supérieur caté- 

Cadre supérieur (2e catégo- 
rie) et instituteurs titu- 
6.216 

Cadre normal fire catégo- 


Cadre normal (2° catégorie) 
et instituteurs stagiaires. 4.374 
Professeurs délégués... 5.895 
Maîtres d'éducation physique 


12306 
Maîtres de conférences et chargés d’ensei- 
gnement des départements: 
Heure ifiri 26.009 F. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| ] 
| 
| 
| 
| 
| | 
H: 
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aUX au budget sont chargés, chacun en ce qui 
cer. Décret n° 47-2354 du 19 décembre 1947 Décrète : …… ie concerne, de l'exécution du présent 
relatif aux indemniiés pour heures sup- Art. ter. — L'article 2 de l'arrêté susvisé | décret, qui sera publié au Journal officiel 
plémentaires du personnel des iycées et | ju 16 janvier 1945 est modifié comme suit; | de la République française et aura effet du 
er 
coilèges. « Le tableau annexé au décret du 13 jam- | !* (etobre 1947. 
. vier 1947 fixant le taux annuel de }'indem- Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 
Le président du conseil des ministres, nité prévue à l’article précédent, est mo- scrru 
de l'éduéati difié conformément au tableau annexé au 
sur du ge 2. présent décret. Par le président du conseil des miMistres: 
pationale, du ministre des finances et des 
Sue affaires ‘économiques et du secrétaire « L'indemnité allouée pour chaque heure Le ministre de l'éducation nationale, 
1me d'Etat au budget, hébdomadaire de service supplémentaire M.-E. NAPGELEN, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- scolaire, Le ministre des finances 
oc- tant réforme des traitements; uetermince en [OnCUOn ue a moyenne des et des affaires économiques 
4 traitements de chaque catégorie de per- 
l'in. Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 5 RENÉ MAYER. 

4 tant fixation des crédits applicables aux sonne] enseignant, compte tenu des divers . 3 
es du budget de l'exercice | SUPpléiments existant sous forme d'indem- Le secrétaire d'Etat au budget, 
10xé dépenses L nités de vie chère, d'allocations provision- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
1917 (dépenses civiles) ,. nelles et de versements mensuels » pp 
à Vu l'arrèté du 10 janvier 1945; Le secrétaire d'Etat chargé de Île 
das Vu les décrets des 16 février 1916 et Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- fonction publique et de la réforme 
ut 43 janvier 1947; tionale, le ministre des finances et des administrative, 
Ben Le conseil des ministres entendu, affaires économiques et le secrétaire d'Elat JEAN BIONDI. 
> de 
s di- 1 
d'in Taux annuels des indemniiés pour heures supplémentaires. = 
els ». CADRE 
CADRE 
1] na- CATÉGORIES DE PERSONNEL normal 
stair {re catégorie. et cauro unique 
n en 
pré- francs, france, france. 
Classes préparatoires aux grandes écoles. 
Professeurs des classes de première supérieure et assimilés 91.767 21.582 » 
Professeurs des classes de mathématiques spéciales et assimiés (1)......................... 21.510 17.991 & 
Professeurs de dessin d'architecture et de machines dans les classes préparatoires aux 
grandes éColas (non fonctionnaires)... see » 1.291 
Enseignement littéraire ct scientifique. 
» 
Professeurs agrégés de première chaire et as: imités 21.393 15.417 
Professeurs agrégés de seconde chaire et assimilés 19.564 1.391 
ces rotesseurs licenciés ou certifiés de première chaire et 11.752 1.211 9.105 
ofesseurs licenciés ou certifiés de seconde chaire et 13.761 10.539 8.83 
tion Professeurs de classes élémentaires enseignant dans une classe secon 9.761 10.539 8.883 
tra- lréparateurs : 
udart, Mailresses primaires enseignant dans une classe 11.241 9.990 8.361 
JURY. et instilutrices enseignant dans une classe primaire ou 4.023 
lnslituteurs et institutrices délégués dans une classe secondaire... » 8.361 
égués d'enseignement: 
Enseignement artistique ou technique. 
Professeurs certifiés degré supérieur. 42.897 9.36 7.992 
Chargés d'enseignement et assimilés certifiés (premier 9.369 7.533 
Délésués d'enseignement: 
eures 
ne Administration et surveillance. 
158. Burveillants généraux lycées et collèges premier ordre: 
Heures d'enseignement... 10.539 8.883 
897 Surveillants généraux lycées et collèges second ordre: 
Heures de surveillance. ............ ss ses » 4.185 
992 Adjoints d'enseignement de premier ordre 
Prof. SSEUTS adjonts deuxième ordre: 
.515 Heures de surveillance. ......... » 3.330 
Maîtres d'internat et surveillants d'externat: 
.590 Heures d'activités dirigées (personne! non administratif) ssssssessessssuseseneusseuuse nues 200 F l'heure effective 
.974 
895 (1) Le bénéfice de ce tarif est appiicable aux professeurs donnant tout leur service normal dans les classes prépuralotres aux 
&randes écoles; 
488 1 Lorsqu'un maître d’internat est pourvu de la licence, il y a lieu de jui payer les heures supplémentaires d'enseignement au taux 


Prévu pour les délégués 


d'ens 


L4 
_ 
cignement. 
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Décret n° 47-2357 du 19 décembre 1947 
relatif aux indemnités pour heures sup- 
plémentaires au personnel c'es établisse- 
ments publics d'enseignement technique. 


Le président du 


n\ = 
onseil des ministres, 


Sur°le rapport du ministre de l’éduca- 

lionale, du ministre des tinanrces 

aires économiques et du secrétaire 

d'Etat au budyret, 

ince du 6 janvier 1945 por- 

réforme des traitements; 
Vu la loi n° 47-1596 du 


13 août 1947 


Décrète : 


Art, — L'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 22 janvier 1945 est modifié comme suit: 


« Le tableau annexé au décret du 27 mai 
1917 fixant le taux annuel de l’indemnité 
prévue à l’article précédent ast modifié 
conformément au tab'eau annexé an pré- 
sent décret 

« L'indemnité allouee pour chaque heure 
hehlomadaire de service supplémentaire 
assurée pendant toute l’année scoaire »st 
déterminée en fonction de la moyenne des 


trailements de chaque catégorie de pe”, 


| sonnel enseignant, compte tenu des divers 
ortant fixation des crédits applicables aux | 


sunoléments » 


s du budget ordinaire de l'exercice | nités de vie chère, d’allocations provision 
penses neiles et de versements mensuels » 


ln 
| 
Vu le décret du 27 mai 1947; 

le ] I ] 16 


tobre 1946; 


Le conseil des ministres entendu, | affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


Art, 2 — Le ministre de l'éducation 
nalionale, ministre des finances et des 


an budget sont ehargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera puhlié au Journal officiel 
de la République française et aura effet 
au {° octobre 19#7. 

Fait À Paris, Je 19 décembre 1947. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-EB. NAEGELEN. 


Le mimistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN BIONPI. 


Le secrétaire d'Etat au budart, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


CADRE CADRE CADRE 
( EGORII D} PERSONNEL normal anormal 
gspéricur. 
{re catégorie. 2 catégorie. 
france, france. francs. 
( l'école ale supéricure de l'enseignement technique. 
yenéraut 


d 


braliques. 


Pro!: ter} iaues des les nationalre d'arts 
Profe=c: techniques d° fionda:es 

Enseisnement géné’al et technolagie 


ris ot métiers et établissements assimilés, 
professionnelles, de collèges techniques et éta- 


rts et inétiers et établissements assimités. 


Profes-eurs, lechniques adjoints d'écoles nationales d'arts e{ méliers eL établissements assi- 
adjoints des école professionnelles, des collèges tech 
ic ‘ { uveillance 
| t X oTuTrt 
Surveillants raux de ?e ordrt 
Adjoints d'enseignement 
Régrliteur 


Maitres d'internat: 


Secrétaires de direction. ....... 


ddioint: d'éco 


ler nvir 


nomat : 


» 
13.761 10.534 8.883 


11.21 9.990 8.301 
» 4.023 
3.901 
8.833 
» 8.301 


» 4.416 
19.539 8.883 
4.185 
» 8.361 
» 4.185 


3.330 
3.001 
» 1.962 
» » 8.361 


90 1! 
L'heure effective. L'heure effectiv& 


» 90 j'heure. 
» » l'heure. 


4) Les taux d'inderanitée sont réduits Au tiers lorsqu'il s’agit d'enseignement ménager, de sténographie et de dactrlographie. 


NISTER 


Admin: 


À 
lu 
» 
ppel 
gra 
Pi: rrê! 


| | 
Dir 
| r 
| r Bard 
| ré 
| s1 de 
| | noter d 
Pier 
\ j'ad 
Enseignements 
9.036 
Chefs vaux praliques d'éco'e itiohal 8.973 7.335 » is 
1.371 6.021 
114.941 9.990 9,361 
1.689 3,410 4.189 ui Cor 
11.211 9.990 8.361 et de 
À 
en da 
exé à 
5, porta 
nklratio 
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Ï en ce qui concerne M. Campana (Jean), chef É 
irection de l'hygiène scolaire. de de Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
ciel | Mer en date du 13 décembre 1947, ont été 
let effective au fer Janvier 1946: promus dans le cadre d'administration géné- 
» ans 6 MOIS; les colonies ‘autres que l'Indochine, pour 
du 40 décembre 1947, M. le doc- rale € ] 
r arrêté du 10 dé Mari iédecin ins- Rappel pour services militaires conservé compter du 1er juiliet 1947 : 
(Ferdit 1iand-Marie), dans grade: 93 jours: 
réronal de l'hygiène scolaire et uni- | 
À ur l'académie de C'ermont-Fer- ier 4916 dans Chefs de bureau hors classe. 
ire | des cadres de l'inspection le gri , Néant. 
de hs siène scolaire et universitaire Au lieu de: 
“an 13 Ancie té effective au der janvier Chefs de bureau de classe exceptionnelle 
te S iale. £ 
Rappel pour services militaires conservé Néant. 
dans le grade: 93 jours; 
Anclenneté totale au {er janvier dans Chefs de bureau de 1re classe. 
le grade: 1 an 23 jours. 
Direction des musées. MM. 
Alandry (Gérara-Ulysse-Serge. — (1) 7 mois 
é du dévernbre 1917, ont été Par arrêté du ministre de la France d’outre: | Bernadet (Edouard). — 1 mois 48 jours. 
rviteurs des musées contrôlés Ci | er en date du 15 décembre 1947, ont été ins- | Bruneau (Georges-Julien). — 1 an 4 mois 
« crits au tableau d'avancement du 1er juillet {7 jours. 
L Pier Roland Giot, du musée préhisto- 1947 du personnel du cadre d'administration | Chiavarini (Joseph). — 2 mois 1: jours 
gets je d marc'h (Finistère). générale des colonies autres que l'Indochine: | Comet (Pierre-lean)., — 11 mois 23 jours. 
Nelli, professeur au lycée de Car- Guillmot (Louis-Joseph-Marcel). — 10 mois 
du nusée municipal de Careas- ré chasse 26 jours 
mn Pour le grade de chef de bureau hors classe. Larrieu (Emile-René). — 4 mois 13 jours 
Néant. Leriche (Aibert-Viclor). — 1 an » mois 10 jours, 
Libeau (Antoine-Marie)., — 3 ans 8 mois 28 
Pour le grade derchef de bureau QUES. 
NISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | Souilhe (André-Paut), — Néant, 
Variot (Jules-ü: briel-Pierre) — { an 10 mois 
Ü jours. 
Aiminisiration générale des colonies. Pour la {re classe du grade de che] de bureau. j 
MM. Alandry (Gérard-Ulysse-Scrge). Chefs de bureau de 2% classe. 
rarroté du ministre de la France d'ou- Bernadet d). MM. 
r € late du 145 décembre 1917, Bruneau (Georges- Julien). Bessac (Lutien-René-Henri). — Néant 
Lucien-René-Henri), commis prin- Maigniez (Eugène). — 4 mois 12 jours 
s classe ‘avant tro:s ans des ser- Comet (Pierre-Jean). Comte (Aïfred-Eugène-Emile). — 2 ans 
‘en adjoint de 2% ciasse du .arrieu (Emile tené), 
les services civils de l'Afrique Lerche (Albert-Vic for-Auguste). Sous-chefs de bureau de {re classe. 
francaise, à élé intégré dans le Libeau MM 
\ je d'admin stration générale des coionies Magne (Marceau-Georges), MM. | 
3 es que l'Indochine et reclassé dans ce Micheli (Dominique). Eaudeu (Jacques-Georges-Paul). — 1 an 6 moîs 
dre, po nnp'er du fer janvier 1917, aux Souilhe (André-Paul). jours. | 
| et classe ci-après indiqués: Variot (Ju!les-Gabriel-Pierre). izet (Jacques). — 1 an 6 mois ? jours. 
ñ sSouffauit (Albert-Aïfied-Augusie), — 2 ons 
1 InOIS Jours, 
3 Sousche[ de bureau de re classe. Pour le grade de chef de bureau de 2e classe. Kleinpeter (Lucien-Jules). — t an 6 mois. 
- Martin (Jacques-Joseph)., — Néant. 
pn'ienneté: 3 ‘ant - Miane (Albert-Joseph-Adrien). — 6 mois. 
A ‘es militaires: n'ant. pr Michel (Raymond-Joseph}). — 1 an mois 
(tale au fer janvier 1917: | 3 Comte (AUred-Eugène-Emile), 
—— © Pour sous-chef de bureau de classe. Sous-chefs de bureau de 2 classe 
MM. Baudeu (Jacques-Georges-Paul),. MM, à | 
Par arrlé du ministre de la d'outre- Bizet (Jacques). senard (René-Rayvmond). — 3 mois 18 fours. 
du 15 décembre 1917, le tableau Bouffault (Albert-Alfred-Auguste), Pourhis (André-P'erre-Eugène), — Néant. 
53 à l'arrôté no 4319 du 6 novembre Kleinpeter (Lucien-Jules). Léon). — 11 mois 21 jours. 
23 ! intégration dans le cadre d'ad- Martin Cantau (Edgard-Auguste-Jülien). — 1 mois 
sénérale des colonies autres que Miane !Aïbert-Josenh-Adrien). 18 jours. ] 
des fonctionnaires des services . Michel (Raymond-Joseph). Dessèrre (Daniel-Elienne). — 5 mois 12 jours, 
l'Afrique occidentale française, Dorwling Carter (Joachim - Rayinond), 
\rque équatora!e française et du Ça- | 6 jours. 4 
; Bou à l'exception des commis et com- Pour sous-chef de bureau de %% classe. Fumey (lenri-Louis-Charles). — 5 mois 45 
1 principa IX) a élé m comme suit, En Renard (René-Raymond). 
30 M, Sancan (Lucien-Charles) Gandon (Roger-Jean-Louis), — 2 
G1 mreau de exceptionnelle, Bourhis (André-Pierre Eugène), Gauthier (Emile). — 4 mais. 
dd principal de classe exc eption- Rrémond (Paul-Léon).. Groussolles (Rayinond-Louis), — 1 mois 29! 
rvices civi!s de l'Afrique occi- Cantau jours. 
À effective au der janvier 1916: 9 Dorwling-Carter 1. Idrac (Georges-René). — 4 mois 25 jours. 
83 pour services militaires conservé Gauthier (Emile), Vércier (Pierre-Arsène-Paul), — 23 jours, 
de: 2 ans 3 mois 8 jours: LPO). 
Ge , oarau (Julien). 
1916 dans ldrac (Georges-René) Rédacteurs de 1" classe. 
j Roch (Genrges-Julien-Antoine), MM. 
iu lieu de: 4 (Pierre-Arsène-Paul). 
85 Paul) Brule (Georges-Emile-Marie), — 1 an 5 mois, 
23 effective au fer janvier 1916: 9 jours. 
Pour rédacteur de 1r° classe. Chapeyrou (Jean-Emile). — 6 mois. 
militaires conservé Chastenet Gery — 2 ans, 
51 : 29 jours; 4 MM. Brule (Georges-Emile- Marie). Ewstiffieff (Georges). — 7 mois 13 jours. 
iotaie au 1 janv! ler, 198 Chapeyrou (Jean-Emile). Frier (Pierre-Louis-Marius). — 1 mois 26 jours, 
62 sie: 5 ans 2 jours. Chastenet de Géry (Bertrand). Regnault (Louis-Jean-Eugène). — 28 jours. 
ffective Regnault (Louis-Jean-Eugène). MM Rédac leurs de classe. 
du ministre de la France d’ Halie “(iean) Néant 
«sr en date du 15 décembre 1947, le tableau lalie (Jean). — Néant. 
>ure. FX à l'arrêté n° 4349 du 6 rovembre Pour rédacteur de 2% classe, Verbois (Victor-Antoine-Philippe). — 11 mols 
portant intégrati ans le cadre d’ad- 
n gé MM. Halie (Jean). (1) Rappels conservés pour services milj- 
nérale des colonies, autres que Venbois (Victor-Antoine-Philippe) taires 
des fonctionnaires des services \ - 
colonies, à été modifié comme suit, ———+ -—— — 
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Par arrêté du ministre de la France d’ountre- 
mer en date du 15 décembre 1947, M. Duchi- 
ron (Pierre), rédacteur de 1re classe (après 
3 ans), en stage, d'administration générale 
des colonies autres que l'Indochine, a été 
licencié de son empioi, à compter du 1er octo- 
bre 1917, pour infraction grave à la discipline. 


 — 


Agence économique des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 18 décembre 1947, M. l'ré 
vaudeauu  (A'exis-Albert)}, sous-directeur de 
4er échelon à l'agence économique des colo- 
nies, est nommé directeur de 3 échelon audit 
orgariisine. 


Agriculture aux colonies. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 décembre 1947 M. Mon- 
tagnac (Pierre-René), ingénieur principal de 
2 clusse des services de l’agriculture aux 
colonies, a été placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité solde pour 
année, pour compter décembre 


sans 


du 12 


0 


Chemins de fer coloniaux. 


d’ou 


fonc- 


Par arrêté du ministre de la France 
tre-rner en date du 5 décembre 1947, les 
tiunnaires ci-après désignés, du cadre général 
des chemins di fer coloniaux, précédemment 
affectés à l'Afrique occidentale française, ont 
été atiectés à l'Afrique équatoriale française 
pour compter de la veille de leur embarque- 
ment à destination de ce terriloire: 

M. Thiemonge (Robert), sous-inspecteur d'ex 
ploitalion (écheile 1, chevron 1). 

M. Tartaroli (Henri), sous-inspecteur d'ex 
, échelon 71 


chevron 1). 
M. Argold (Jean), inspecteur d'exploitation 

(échelle 1, échelon 7). 

M. Galinat (Kioger), sous-chef de 


(écheiie I, échelon 8). 
— 6 


7 


dépôt 


Par arrèt6 du ministre de la France d'outre- 
mer en date du » décembre 1947, M. Legnii- 
lon (fhéophile), ingénieur (matériel et trac 
lion) du cadre général des chemins ie fer 
coloniaux, attein! par la limite d'âge, a été 
à faire valoir ses droits à la retraite 
— © 


Chiffre colonial. 


Par arrété du rainistre de la France d'ouire- 
mer en date du {12 décembre 1947: 

I — L'article 2 de l'arrêté n° 719 du 7 mai 
49:17 est abrogé. 

IL, — M, Geneau (Constant) a été intégré 
dans le cadre du chiffre colonial, par appli- 
calion des dispositions de l'article 28 du dé- 
cret du 3 novembre 195, en quaiité de chif- 
freur'de 2e classe (ancienneté civile conser- 
vée: un an, ÿ mois et 26 jours). 

Ii, — Les sommes percues par ce fonction- 


naire en vertu de l'article abrogé de l'arrêté 
ne 314 du 7 mai 1947 lui restent définitive- 
ment acquises. 


Office central des chemins de fer 

de la France d'outre-mer. 
Par orrèté du ministre de France d'ovtre 
mer en dite du 8 décembre 1947, M. Papi 
(Max), ingénieur principal! de 2 classe du 
cadre général des travaux publics des colo 


nies, a été placé en position de congé hcrs 
cadres et sans solde pour une nériole de cinq 
ans, à compter du octobre 1947, pour ser- 
vir à l'office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer. 


Les retenues auxquelles est astrzint M. Papi 
au profii de la caisse intercoloniale des re- 
trailc:, et la contribution de 14 p. 119 auquel 
est tenu, envers ladite caisse, l'offlze cen- 
tra des chemins de fer d'outre-mer, seront 
versées dans Îles conditions nrévues par 
articles 11 el 83 du décret du i*7 novembre 
1928, inodifié par les décrets des 16 juin et 
décémbre 1931. 


— 


Par arrêté du ministre de‘la France d'outre 
mer en date du 8 décembre 1947, M. Chavin 
(Jean), sous-chef de départ (échelle 1. éche- 
lon 8) du cadre général des chemins de fer 
coloniaux, précédemment en service à 
l'agence de l'Indochine, a été placé dans 
la position de congé hors cadres et sans solde 
pour une période d'une année, à compter du 
1er juin 1947, pour servir à l'office central des 
chemigs de fer de la France d'outre-mer. 

Les retenues auxquelles a été astreint 
M. Chauvin ô&u profit de la caisse intercolo- 
niale de retraites et la contribution de 14 
p. 100 auquel a été tenu, envers ladite caisse, 
l'office central des chemins de fer d’outre- 
mer, seront versées dans les conditions pré- 
vues par les articles 11 et 83 du décret du 
{er noveinbre 1928, modifié par les décrets des 
16 juin et 31 décembre 1937. 


+0 + 


Ports et rades des colonies. 


Par arrété du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 11 décembre 1917, M. Ro- 
bineau (Gaston), capitaine de port de 1r 
classe des noris et rades des colonies, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
noté. 


0 +- 


Services civils des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mcer en date du 15 décemhre 1947, l'arrêté 
no 201% du 8 décembre 1945 à été modifié 
comme suil, en ce qui concerné M. Campana 
(Jean) : 

Sont promus dans le cadre général des 
services civils des colonies autres que l'JIn- 
dochine: 

Pour compter du 1er juillet 194. 
(au lieu du 4er janvier 1945.) 
A La {re classe du grade d'adjoint principal. 

M. Campana (Jean). 

<-© +- 


Service de l'élevage et des industries 
animales des colonies, 


Par arrêls du ministre de la France d'’ou- 
tre-mer en date du 15 décembre 1947, ont 
été proinus dans le personnel du service de 
l'élevage et des industries animales des colo- 
nies, tant du point de vue de la sole que 
de l'ancienneté, 


Pour compter du 4er janvier 1947. 
de vétérinaire inspecteur général 
de 2 classe. 


MM, Feunteun (Louis), 414 mois 23 jours; 
Gillon (André), 2 ans 7 mois 4 jours; 
vélérinaires-Inspecteurs en chef, chefs de 


service. 


conservés. 


Pour compter du 4er juillet 4947 


A la 1re classe du grade de vé 
inspecteur principal 


MM. Pellegrin (Marius), 2 mois % 
Mornet (Emilie). ‘4 mois 
Metzger (Gcorses), 4 mois 2 jou 
Chifle (Jean), 5 mois 3 jours: 
Letort (Robert), 2 mois 21 jours, 

principaux 

classe. 


Au grade vétérinaire inspecteur 
de 2e classe, 


R.S.M. conservés, 


MM. Vidal (Paul), 11 mois 12 jours: 
Kergujitu! (Robert), 4 mois 29 jours: 
Granjon (Joseph), 41 mois 42 jours: 
Larde (Alfred), 10 mois 23 jours: 
Petit (Jean), 9 mois 24 jours; 
Muürciani (Charles), 4 an: 

Camara (Amadou), 7 mois ® fours: 

Rapin (Pierre), 4 mois 29 jours): 

Sourd (Victor), & mois 29 jours, 
vétérinaires-inspecteurs de 4re classe, 


+- _ 


Transmissions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d'o 
mer eu date du 11 décembre 1947: 


. — Est acceptée, pour compter du {+ hf 
let 1947, la démission de son emploi ofe 
par M. Maurice Jamot, contrôleur slagii 
des transmissions coloniales. 


IT. — M. Jamot est astreint envers kW 
set dè l'Afrique occidentale française, au ri 
oursement de la totalité des émoluma 
qu'il a perçus ea le 2 mai 1947, dat 
compter de laquelie il avait ét pris en sk 
ainsi que des frais afférents à son appelé 
stage au centre de Limoges. 


+0 


Par arrêté du ministre de la France d'ou 
rer en date du 11 décembre 1947, M. Delom 
(Maurice) a été nommé vérificateur slagi 
du service des installations du cadre gén 
des transmissions coloniales et allecté &i 
frique occidentale francaise, 

L'intéressé qui a déjà suivi avec succhs 
cours d'agent des installations extérieures 4 
l'administration métropolitaine des postes, | 
légraphes et téléphones, pourra Ctre ris @ 
route sur son territoire d'affectation dès qi 
aura reconnu apte à servir 


La présente nomination prend effet pl 
compter du 4e septembre 1917 au pol 
vue de l'ancienneté et du jour où il cest 
d’être rémuméré par l'administration mi 
politaine des postes, félégraphes et téléphom 
au point de vue de la solde, 


Par arrêté du ministre de la Franre 
mer en date du 12 décembre 1917, con'or 
ment aux dispositions de l'article 6 du déen 
du 18 février 1946, à ét@ reclassé à titre pl 
visoire, pour compter du 4er octobre 
du point de vue de la solde que de l'an 
neté. 

Au grade d'ingénieur principal de 4 cles 
4% échelon. 

M. Olivier (Maurice), ingénieur adjoint 
giaire des transmissions colonialcs. 

Ce reclassement ne sera détinilif qe 
M. Olivier obtient avant le octobre 
le diplôme d'ingénieur de l'école nai 
supérieure des lélécommunications 
mentions suivantes: électricité 
transmission par fil, radioélectricité, 
acoustique. 


Dé 


par ar! 
pr en « 
1 — 1 
jet 1917 


LÉ 
aure » 


MINIST 


écret du 
ment 
à l'empi 
dans la 
(Côte-d' 


de 


{! abro 
né). 
tabl 
l'année 
ges tra 
du grace 
— 
| 
IV, — 
ter 
de j'ancl 
Par 
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tion 
r Vi r 
pélablic 
La pro 
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de vue d 
pompier 
— 
—— 
| Can-Ve 
| 
| 
| 
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te 
| di 
| 
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pur arrhté b 947 
en date du 12 décembre 1947: 

8 __ Les arrètés nos 1150 et 1151 du 28 juil- 
portant inscription. au tableau d'a- 

et promotion de personnel du 


géncral des transmissions coloniales ont 
en ce qui concerne M. Arnoult 
4 jours: 
joue, __ Arnoult (René) a élé inscrit au 
complémentaire d'avancement de 
ours, Mio toi du personnel du cadre général 
aux de des transmissions coloniales pour la 1re classe 
du grade inspecteur. 
M. Arnoult (René} a été promu à la 
eur «use du grade d’inspecteur des transmis- 
snns coloniales pour compter du 1° juillet 
y, — Le présent arrêté prend effet à comp- 
ire ter an {7 juillet 1916, tant au point de vue 
urs, lanienncté que de la solde. 


2) jours: 


2 jours; 


Jours; 

5 prareté du ministre de la France d’autre- 
* mer en date du 12 décembre 19417, la silua- 
2 Jours; din administrative de M. Bonnet (Fernand), 
Jours) ; mooveur des transmissions coloniales a élé 
jours, comnre suit: 


La sromoion de M. Bonnet au grade de 
ur a été reporice au 4er janvier 1916. 


" 
éresé ronserve à cetle date un rappel 
eté pour services militaires de cinq 
buis quatorze jours. 
L Lo nouvelle situation administrative de M. 


t (Fernand), prend effet, tant au point 
vue de la solde que de l’ancienneté, pour 
t 1 {er janvier 1946. 


rance d'ou 
#7 : 

er du {+ 
( 
leur $ 


Travaux publics des colonies. 


Par arrèlé du ministre de la France d’ou- 
mer, en date du 9, décembre 19417, M. 
chef des ponts et 
“os, d'légué général à l’aménagement 
est classé dans le cadre général 
s travaux publics des colonies au grade 
énieur général de fre classe des travaux 
sd lonies à compter du 45 mai 1935. 


nvers 
“aise, au 
émolumen 
1947, date 
pris en & 
son appelé 


nieur en 


rance d'aut 
7, M. Delon 


leur MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ue ET DES TRANSPORTS 


vec succès 
extérieures 4 
des postes, ! 
| être mis 4 
tion dès qu 


écrel d1 16 décembre 1947, portant déclasse- 
ment d'une parcëlle de terrain appartenant 
à l'emprise de la route Nationale n° 71, 


outre-mer dans la traverse de Châtillon-sur-Seine 
effet (Côte-d'Or). 
au point 
où CSS Le du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
et transports, 
Vu l'arreté interministériel du 25 mai 1943 


approbation du projet de reconsirue- 
lainénagement de la commune de 
sur-Seina (Côte-d'Or); 


rance COS Ti là lettre en date du 19 août 1947 du 
de reconstruction et de l’urba- 
e 6 au 

sé à titre : 

obre 1947 10 lie plan visé le 41 octobre 1947 par le 
régional de la reconstruction; 

e de l'and \ 


 décret-Joi T. P. n° 42 du 30 octobre 
Jorlint modification de la procédure 
iSsement des portions de routes délais- 


Dé re te : 

4: tnt 
ur adjoint 
ialcs, 
finitif que 
octobre # 
cole 
ions ave | 
indust 
ricité, 


Est déclascée la parcelle de 
superficie de 31 m2? appartenant 
‘prise de la route Nationale n° 71, dans 
de Châtillon sur-Seine (Côte-d'Or) 
tuée par une teinte bleue sur le plan 
etre, qui restera annexé au présent décret. 
Mt 2 — Ce déclassement prendra effet 
Wir de la publication du présent décret. 


« du ministre de la France d'éütre-. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1917. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


+0 


Décret du 16 décembre 1947, partant démission 
d'ingénieur élève géographe. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
est acceplée, pour compter du 1° octobre 
1917, la démission de M. Séguin (Jean), ingé- 
nieur élève géographe à l'institut géogra- 
phique national. 


Création d'une régie de recettes pour la ces- 
sion des services des avions-photographes 
du ministère des affaires économiques, des 
travaux pubiics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme (secréta- 
riat général à l'aviation civile et Comimer- 
ciaie). 


Le ministre des affaires économiques, des 
fravaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le minis- 
tre des finances, 

Vu.le décret du 31 rai 1862 portant règle- 
ment général sur ja comptabilité publique; 

Vu le décret du 22 décembre 1915 portant 
transfert au ministre des travaux publics et 
des transports, des atiributions précédem- 
ment dévolues au ministre de l'air, en ma- 
tière d'aviation civile, 

Arrèlent: 

Art. 4er. — Il est institué auprès du secré- 
tariat général à l'aviation civile et cormmrer- 
ciale {ministère des affaires €conomiques, 
des travaux publics et des transporis, de la 
reconstruction et de l'urbanisme) une régie 
de recettes pour Ja perception du prix 
de la cession des services des avions-pho!o- 
graphes et de leurs équ'pages. 

Art. 2. — Le montant des recettes énnmé- 
rées à l'artirle précédent peut êlre versé, 
soit en numéraire, soit par voie de virement 
ou de versement au crédit du compte cou- 
rant postal que le régisseur est tenu de faire 
ouvrir, ou par voie de remise de chèques 
ou ordres de virements, établis à l'ordre du 
Trésor, les chèques étant barrés au profit de 
la Banque de France. 

Le régisseur délivre pour tous les encaisse- 
ments qu'il effectue, des quittances extraites 
d'un registre à souche numérolé qui lui est 
remis par le receveur central des finances de 
la Seine. 

Ar!. 3. — Le régisceur est tenu, dès que la 
lolalité des receltes atteint la somme de 
100.000 F, et quel qu’en soit le montant, à la 
fin de chaque mais, de virer au crédit du 
compte courant postal du receveur central 
des finances de la Seine, les sommes encais- 
sées par l'intermédiaire de son comlipe cou- 
rant postal pendant la même période. 

Lorsque ïies règlements ont été effectués 
par chèques ou ordres de virement, ces ef- 
fels seront transmis au receveur général des 
finances de la Seine par le régisseur, au plus 
tard premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur réception. Les chèques sont 
préalablement endossés à l’ordre dudit comp- 
table supérieur. 

Le receveur central des. finances de la 
Seine porte le montant des virements pos- 
taux et des remises de chèques ou ordres 
de virement au crédit d'un compte de tréso- 
rerie et en délivre récépissé au régisseur. 

Les virements postaux et les dépôls ou 
envois de chèques ou ordres de virement 
font l'objet d'un bordereau de versement 
au Trésor. 
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Art. 4. — Le régisseur arrête mensuelle- 
men! ses écrilures et procède avec le rece 
veur central des finances de la Seine, à la 


véritication des opérations effectuées au 
cours du mois. Hi établit dans ce but un 
relevé faisant ressortir les recettes encais- 


sées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et aprés accord sup 
le montant des recettes effectuées, le rece- 
veur central des finances de la Seine débite 
Je compte de trésorerie visé à l'article 3 et 
verse au budget de l'Etat lesdites recettes. 


Le montant des receltes netles du molg 
fait l'objet d'un titre de perceplion établi 
par le ministre des affaires économiques, 


des travaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de j'urbanisme (secrétariat 
général à l'avialion civile et, commerciale), 
an titre du compte: « Pépencses des minis- 
ières à annuler par suite de reversement 


de fonds ». 

Art. 5. — Le régisseur de recettes est as 
treint à un cautionnement de 500) F, Ce 
cautionneinent peut-êlre réalisé en numé- 


raire, en rentes sur l'Etat ou élre remplacé 
par la garantie résultant d'une affiliation à 


une assOciation française de cautionnement 
muluei. 

Art. 6. — Le régisseur de receiles est 
nommé par arrêté du minisire des affaires 
économiques, des travaux pubiies et des 
transports, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme., LI! est soumis au contrôle de 
pection générale des finances et du receveur 
central des finances de la Seine, Il perçoit 
une indemnité de responsabilité de F 
par an. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l'avia- 
tion civile et commerciale au ministére des 


affaires économiques, des travaux publics et 
des transports, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, et le directeur de la comptabhi- 
lité publique au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1917. 
Le ministre des nlfairès économiques, 


des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanis ne, 
Pour le stre 
Le 


mini et par déléga 
directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che! du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 


INFORMATIONS PAREEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


1017 
3941 


Ordre du jour du dimanche 21 décembre 1947. 
A dix heurcs. — je SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion, en seconde lecture, du pro 
jet de loi portant création de ressources nou- 
velles pour les départements et les communes, 


(Nos 2891, 2940, — M. Waldeck Rochet, rappor- 
teur.) 
2. — Suite de la discussion d'urgence du 


projet de loi autorisant un pré èvement excep- 
lionnel de lulte contre l'inflalion, (Nos 2939, 
2916, 2952 (rectifié). — M. Charles Barengé, 
rapporteur général.) 

3. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi autorisent l’émis- 
sion d’un emprunt. (Nos 2958, 2945, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 
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4. — Discussion du projet de loi et des let- 


. tres reclificatives au projet de loi portant: 


4o reconduclion à l'exercice 1%M8 des crédits 
ouverts par la loi no 47-1496 du 13 août 1917 
au tilre du budzet ordinaire (services civils) 
el des budgels annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 2° aulorisalion 
de percevoir les irupôts, droits, produits ét 
publics pour l'exercice 194$. (N?s 2659- 
2812-2955, — M. Charies Barangé, rapporteur 
général.) 


6. — Suite de la discuesion des propositions 
de résolution: 1 et II. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la mo- 
dificalion du règlement de l’Assemblée natio- 
nale; IL De M. Maurice Viollette tendant à 
modifier l'artiéle 148 du règlement: IV. De 
M. Iugues tendant à modifier l'article 39 du 
règlement de l'Aséemblée nationale; V. De 
M. Bichet tendant à empêcher l’obstruction 
des débats parlementaires et à modifier le 
tègloment VI, De M. Béto- 
laud tendant à modifier le rèslement de l'As- 
sembhiée nationale, (Nos 1197 rectifié-2791-2730- 
2769-27S9 2791-2848. — Mme Peyroles, rappor- 
teur.) 


A quinze heures, —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi autorisant un prélèvement ex- 
ceplionnel de lutie contre l'inflation. {Nes 2939. 
2936-2952 (rectifié)}. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 


2. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi autorisant l'émis- 
sion d'un emprunt, (Nos 2938-2915. — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 


3, — Discussion du projet de loi et des let- 
tres reclificatives au projet de loi portant: 
fo reconduction à l'exercice 1948 des crédits 
ouverts par la loi ne 47-1495 du 13 août 1917 
au titre du budget ordinaire (services civi!s) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 


civiles) pour l'exercice 1917; 20 auiorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits el 
revenus publics pour l'exercice 1948, (Nos 2659- 
21: 3. — M. Charles Barangé, rapporteur 
ral.) 

4, — Suite de la discussion des propositions 
de ! lution : 1 et I, de M. Leenhardt et plu- 
si 4 es co.lègues tendant à la modifica- 
lion du règlement de l'Assemblée nationale; 
lil. de M Maurice Viallette, tendant à modi- 
fier l'article 18 du règement; IV. de M. Hu- 
gu tendant à modifier l’articie 39 du règle 
ment de l’Assemblée nationale; V. de M. Bi- 
chel, tendant à empêcher l’obstruction des 
débats parlementaires et à modifier le règle- 


ment de l’'Assembiée: VI de M Beto'aud, ten- 
dant à modifier le rèzlement de l’Assemblée 
nalonale, (Nos 1197 frectifiél - 2701 - 29730 - 2769- 
— Mme Pcyroles, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le dimanche 21 décem- 
bre 1947. 


Ne 2921. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale 
sur j'utiisalion de l'énergie (renvoyé à 
la commission de la production indus- 
trielie) 


Me 2922 —— Avis transmis par M. je président 
du Conseil de Ra République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’'Assemb'ée 
halionaie tendant à réglementer l’em- 
pioi de la dénomination de qualité « fait 
main » et l'emploi de l'expression « bot- 
lier + dans l'industrie et le commerce 
(renvoyé à la commission des aflaires 

nomiques). 


39, — Rapport par M. de Tinguy au nom 
de la commission des finances sur les 
opositions de loi tendant à ajourner 
l'appiication de l’article 21 de la loi de 
linances du 8 août 1947. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du samedi 20 décembre 1941. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Aumeran (gé- 
néra!)}, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Bon- 
néfous ‘Fdouard}, Bouhey (Jean), Mme Ma- 
deleine Braun, MM. Chambrun (de), Chevigné 
‘dei, Pierre Delbos, Devinat, Dhers, 
Gorse, Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), 
(Louis), Mutter (André), Pronteau, 
moni-Laurent, Rivet, Scherer, Schumann 
(Maurice) (Nord), Terrenoire, Vendroux. 


Excusés, — MM, Cachin (Marcel), Moustier 
(de). 


Commission de la défense nationale, 


Séances du samedi 2% décembre 4941. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal. Che- 
vigné (de), Guyomard, Joinville (général) 
(Alfred Malleret), Lambert (Emile) (Doubs), 
Lécrivain-Servoz, Le Troquer (André), Mau- 
rellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Métayer, Michelet, Monteil (André) (Finis- 
tère), Montel (Pierre), Moynet, Penoy, Recy 
‘de), Roucaute (Roger) (Ardèche), Pierre Vil- 
lon 


Exrcusé. — M. Froment. 


Suppléants, — MM, Louis Chevallier (de 
Mile Bosquier), Guilbert (de M. Caron), Vil- 
lard (de M. Livry-Level). 


Comanission des finances, 


Séance du vendredi 19 décembre 1947. 


Présents. — MM. Albert Aubry, Gaston Au- 
uuet, Charles Baraugé, Robert Bétolaud, Jean 
Blocquaux, Patrice Hougrain, André Burlot, 
Robert Buron, Léon Dazain, Edouard Dala- 
dier, Joseph Denais, Jacques Duclos, Marc 
bupuy, Koger Dusseaulx, Edgar Faure, Pierre 
Gabelle, Félix Garcia, Gilles Gozard, Jacques 
Gresa, André Guillant, Jean-Raymond Guyon, 
René Lamps, Joseph Laniel, Max Lejeune, 
Maurice-Pelsche, Pièrre Mendès-France, Pierre 
Meunier René Pleven, Robert Prigent, Arthur 
Rameite, Paul Reynaud, Eugène Rigal, Clé- 
ment Taillade, Lionel de Tinguy, Pierre Truf- 
faut, Maurice Violiette. 

Suppléants. — MM. Chastellin (de M. Bou- 
grain}, Gaffin (de M Philip, Métayer (de 
M. Alionneau), Charlot (de M. Lejeune), Biscar- 
let (de M. Brillouet), Genest (de M. Paumier), 
Mme Méthy (de Mme Guérin), MM. Maïllo- 
cheau (de M Garcia), Barthélémy (de M. Tour- 
taud;, Toujas (de M. Cogniol). 

Afsistait, en outre, à la séance. — M. Char- 
pent'er, délégué de la commission de l'agri 
culture, 


Séance du samedi 20 décembre 1941. 


Présents. — MM. Albert Aubry, Gaston 
Auguel,. Charies Barangé, Robert Betolaud, 
Jean Blocquaux, Patrice Bougrain, André Bur- 
lot, Robert Buren, Léon Dagain, Jacques Du- 
clos, Marc Dupuy, Roger Duysseaulx, ÆEdgar 
Faure, Pierre Gabelle, Gilles Gozard, Jacques 
Gresa, André Guiilant, Jean-Raymond Guyon, 
René Lamps, Joseph Laniel, Maurice-Petsche, 
Pierre Mendès-France, Pierre Meunier, René 
Pleven, Robert Prigent, Arthur kamette, Paul 
Reynaud, Eugène Rigal, Clément Taillade, 
Lionel de Tinguy, Pierre Truffaut, 


Suppléants. — M. Yves Péron (de M. C- 
guiot}, Mlle Rumeau (de Mme Rose Guérin), 
MM. R. Roucaute (de M. Garcia), G. Roucaute 
(de M. Tourlaud), Doyen (de M. Paumier), 
Coffin (de M. Philip}, Charlot (de M. Lejeune), 
Cermolacce (de M. Brilouet). 


Assistait en outre à la séance. — M. L'Huil- 
lier, rapporteur de Ja cornmission de l'inté- 


TiCU?T, 


21 Décembre 


Convocations de commissions 


La commission de l’agriculture se réunit» 
mardi 2 décembre 1947, à quinze pr. 
(local de la commission n° 2%): 7 

A. — Audition d’une délégation de 1 
{section nationale des bailleurs). 


B. — Examen des articles concernant l'a 
culiure du projet de (n° 215) 
réforme fiscae. 


La coramission des finances se réunir # 
dimanche 21 décembre 1947, à dix-sep{ heu 
(local de la commission) : 


L — S'il y a lieu, articles renvoyés 41 
commission du projet de loi (no 258) mi 
risant l'émission d'un emprunt et du prof 
de loi (no 2939) instituant un prélèvems 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
M. le rapporteur général. 

I, — Eventuellement, projet de loi (ne 
portant réforme fiscale (suile). — M. ler 
porteur général. 


La commission de la justice et de lévig 
Aion se réunira le mardi 23 décembre 49ÿ 
quinze heures tfente (local de la commis 
no 250): 


EL — Examen de la proposition de M 
(ne 2900) de M. Lefevre-Pontlalis tendant 
modifier le mode de désignation des jurést 
la Haute Cour de justice (déposée avec di 
mande de discussion d'urgence). — Nomi 
tion du rapporteur. 


IT. — Suite du rapport de M. Wasmer g 
la proposition de loi (n° 2676) de M. Mà} 
tendant à modifier les articles 140 et 4 
l'ordonnance du 21 avril 4945 relative 4 
actes de spoliation, 


II. — Suite du rapport de M. Minjoz sul 
rojet de loi (n° 1170) réprimant la rem 
illicites aux détenus de sommes d'argent, @ 
respandances ou objets quelconques. 


IV. — Rapport de M. Defos du Rau «x 
projet de loi (ne 4469; complétant l'artick 
du code pénal. 


V. — Examen du projet de loi (ne % 
abrogeant l'ordonnance du 13 janvier 4 
fixant la composition des tribunaux de M 
mière instance. — Nomination du rapportel 


VI. — Suite du rapport de M. Yves Pérons 
Ja proposition de loi (ne 322) de M. 5 
tendant à accorder l’amnistie pour certai 
Infractions cormmises en Afrique du Nord. 


VIL — Rapport de M. Marcel David su 
proposition de loi (no 581) de M. Mini t 
dant à permettre d'accorder les dommag 
itérêts à l'époux ayant obtenu à son pra 
la séparation de corps. 


VII — Rapport de M. Edgar Faure SU} 
proJet de loi (n° 1620) complélant et ma 
ant l'ordonnance du 28 août 1944 su 
crimes de guerre. 


IX. — Rapport de M. Tinaud sur le Pl 
de loi (no 1169) relatif à la validation des( 
cisions d’assembiées tenues pendant 
riode de suspension générale des délai, 


X — Rapport de M. Grimaud sur: 

Le projet de loi (n° 29) sur le certificat 4 
titude à la profession d'avocat; 

La proposition de lof (n° 472) de M. 
tendant à dispenser de l'examen 
la loi du juin 1941 (certificat 
la profession les licenciés en 
ayant obtenu leur diplôme antérieure 
20 février 1941. 


XI. — Rapport de M. Delahoutre sur # ÿ 
position de loi (ne 319) de M. René ci? 
dant à compiéter l’article 2102 du codé à 
relalif au privilège du bailleur. 


XI. — Rapport de M. Delahoutre 
proposition de loi (n° 931) de M. 2 
conseiller de la République, tendant à # 
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“6, d'une part, l'article de la Joi du 
or 1880 retative à l’aliénation des va- 
d mol bi ières appartenant aux mineurs et 
“erdits et la conversion de ces mêmes 
on titres au porteur et, d'autre part, 
7 de l'article 389 du code civil relatif 
ns du père âdministrateur légal 
enfants mineurs non émancipés. 


port de M. Minjcz sur: 


— 
Le + de loi (n° 2624) modifiant les ar- 
299, 210, 241 et 217 du code 


litre reclificative (n° 2780) à ce projet 


de M. Char pant sur le pro- 
toi +. 512) modifiant la loi du 98 avril 


Loto : l'organisation judiciaire, aux 
uements, au recrutérnent et l'avancement 
avistrats. 


xv.— Rapport de M. Desjardins sur la pro- 
son de loi (n° 2130) de MM. Cudenet et 
complétant l’ordonnance di 
15 et tendant à l'indemnisation dés 
jont les valeurs mobilières ont été 
ir l'administration des domaines. 
VI. — Ra] pport de M. Garet sur la proposi- 
tion de loi 1500) de M. Duclereq, conseil- 
la République, tendant à modifler l’ar- 
du {+ juillet 1901 relatif au 


tiele 6 de la Hi 


des cotisations des membres des as- 


régulièrement déciarées. 


ia 


-— Rapport de M. Minjoz sur Ja propo- 


jon 2708) do M. Mondon tendant 
tendr es dispositions de l’articie 25, pre- 
r ajinéa, 4e la oi du 16 août 1917, portant 


lie, aux personnes poursuivies en vertu 
jonnance du % août 1944 relative à la 
ion des crimes de guerre. 

Suite dn rapport de M. Delahoutre 
nosition de (n° 719) de M, Cou- 
\ rés'liation des contrats privés con- 
le 140 mai 4910. 


XX, — Rapport de M. Delahoutre sur Ja 


tion de loi (n° 25" de Desjardins 
à admettre la reszcission des pro- 
neses Je vente conclues -avant le 1° scp- 
Rubra 1229 en cas de lésions de plus des 


Jouzicines., 


NE — Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
sition de loi (ne 1065) de Mme Braun 
t à affirmer la portée de l'ordonnance 
121 avril 1915 relative à ia nul'ité des actes 
aécomplis par l'ennemi ou sous 


XNI — Rapport de M. Tinaud eur la pro- 
de loi (ne de M. Joseph Denais 


à assurer l'exercice du droit de ré- 


se, 


ANT Rapport de M. Berger sur les pro- 
ions de de M. Toujias tendant à sur- 
l'exécution des jugi d’expu'sion 

214). 
ninission des territoires d’outre-mer 

1 dimanche 21 déc emi re 1917, à 

ures (local de commission 


de l'avis fo rmulé par le Conseil de 

que sur la pi ition de bi adoptée 
lAssomb'ée nationale tendant à ouvrir un 
‘ de 590 millions de francs C. F. À. en 
d'accorder, à titre d'avance sur leurs 

un secours d'extrême urgence aux 
nes de l'insurrection maigache. 


J 


A commiss'on chargée d’enquêter sur les 
survenus en France de 1933 à 
“Se réunira le mardi Jécembre 41947, 


r 


et une heures (local 
l'audition de M, le générêt G 


Lu 


samelin. 


‘ommission chargée d'examiner une 

en auiorisation de poursuites contre 

Membre de l’Assemblée se réu- 

luardi 23 décembre à quatorze 
ÿ (cal du 1er bureau): 


“ipport de M. Bétolaud. 


Réunions de commissions du dim&änche 
21 décembre 1947. 


Commission des finances, à dix-sept hours. 
— Local de la commission 


Commission des territoires d'outre-mer, à 
dix-sept heures. — Local no 254, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1947 


Ordre du jour du mardi 23 décembre 1947, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Nomination de membres de comrmis- 
sions générales 


2. — Nomination d’un membre du conseil 
supérieur de la sécurité sociale, 


3. — Nomination d’un membre de la com- 
mission supérieure des al'ocations fam lales. 


4, — Dis 
tion de M. 
du rasserrhlement des 
relative aux monopnles 'artifi@els. (Nos 27 et 
497, année 1917. — M. Coiardeau, rapporteur; 
et no , année 1947, — Avis de la com- 
mission de la justice et de législation civile, 
crininelle et commerciale. — M. de Félice, 
rapporteur.) 


cussion de la proposition de résolu- 
Landry et des membres du groupe 
gauches républicaines 


5. — Discussion de la proposilion de résolu- 
tion de Mme Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour que les soinmes dues au titre 
des allccalions familial?s et de salaire unique 
soient versées entre les mains de la mère de 


famille. (Nos 278 et 866, année 1947. — Mme 
Rollin, rapporteur; et no , année 1947. — 


Avis de fa commission du travail et de la 
sécurité sociale. — Mme Devaud, rapporteur) 
6. — Discussion: 19 de la proposition de 
résolution de M. Boisrond tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs. de Loir-et-Cher dont les récoltes 
ont subi de très graves déroroe: ges par suite 
de chutes de grèle 20 de la proposition de 


résolution ‘de M. Rotinat tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agricul- 
leurs de l'Indre, victimes de la grêle; 39 de 
la proposition de résolution de M. André 


Bossane tendant à inviter le Gouvernement 
à distribuer d'urgence des secours et à jin- 
lemnise r les vietir nes de l'orage de grêle qui 
a ravagé le 19 qui ilet 1947 les communes de 
Saint- Donat-sur-! ‘’Herbasse, Clérieux, Saini-Bar 
doux, Charros-Curson {Drôme) et les com- 
munes limitrophes ; 49 ja proposilion de réso- 
lation de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorier une allocation de 
secours aux sinistrés de la rue 
9? de ja proposition de résolution de M. Jarrié 
tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les- agriculteurs victimes de la grêle et 
d'orages dans le département du Gard; G° de 
la proposition de résolution de MM. Cham 
briard et Peschaud tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les habitants de cer 

taines communes de la ‘Jaute-Loire et du 
Cantal dont les récoltes et les biens ont subi 
des dommages importants du fait de l'orage 


de grêle du 5 août 1917. (N°s 3 118,099, 458, 506, 
703, 706 et 816, 1947. Voyant, 
raprorteur; et no » année 1957. — Avis 


de la commission des finances, — M. N. 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


fer élage. — Depuis M. Eugène Quessot, 
jusques et y compris M. Saïah. 

Tribunes — Depuis M. Saint-Cyr, jusques et 
compris M. Maurice Walker. 


Convocations de commissions. 


Le commission de la famille, de la panula- 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 24 décembre 1917, à neuf heur.8 
trente (local ne 207): 


L — Dés: gnation d’un rapporteur pour avis 
de la proposition de résolution (ne 836, années 
1947) de M. Dulin, relative à Fetes 
de certains colorai its el de certaines 
dans les margarines. 


I — Désignation d'un rapporteur de ;1 pro- 
position de résolution (n° 860, année 1917) ds 


essences 


Mme Devaud, relative à l’ass’stance aux fom- 
mes Seules chargées d'enfants et, éventuelle 
ment, rapports sur les prpositions de rés 
lution (n° 38 et no 987, année 1947) relatives 
fenunes seules chargées d'enfants. 

HT. — Présentation par M. Vourc'h d'une 


proposition de loi relative à 
propharmacie. 

IV. — Rapport de M. Lafay sur la propost 
tion de résolution (n° 3%, année 1947) de 
M. Landry relalive à la rée ducalion des en 
fanis déficients. 


V. — Questions diverses. 


l'exercice de is 


La commission des finances se réunira le 
lundi 22 décembre 1947, à neuf heures qua- 


ranie-cinq (local de la commission : 
Audition de M. René Mayer, minis 
finances et des affaires économ'ques, 
projets financiers examinés sous 
d'urgence par l'Assemblée nationale. 


tre des 
sur les 
procédure 


La commission des finances se réunira le 
mardi 23 décembre 1947, à dix heures (local 
de Ia commission) : 

ee, de li relatif au report de crédits de 
l'exerciôe 1946 à l'exercice 1947 (nos 2536, 
28093 A. N.) 

Projet de loi portant: 

1° Ouverture et annul ation de tar 
l'exercice 1947 où tit du budge 
(services civils) et du budget de 
ton et d'équipement ; 


sue 
‘naire 
‘rec onsts ‘UC 


20 Ratification de décrets (nos 2752, 285% 
A. N.) 
. Projet de loi et lettres rectificatives au pro- 
jet de loi portant: 


40 Reconduction à l'exercice 1948 des crédits 


de l'exercice 1947 au titre du budget ont 
naire ; 
2 Autorisation de percevoir les impôts, 


droits, produils et revenus pul 
2813 À. N.). 

Rapport pour avis sur diverses propos'tions 
de résolution tendant à accorder des secours 
qu des indemniiés à des viclimes de 
Drincipalement agricoles (nos 348, 390 


licg- 2659, 


J06, 703, 706, rapport 846, année 1947 

La commission de la justice et de ‘égislæ 
tion civile, criminelle et commerciale réue 
nira Je mardi 23 décembre 1917, à quatorze 


‘al no 09): 


offleieux de 


heures quinze (lo 


Suite de la propost- 


l'examen 


lion de loi (no 913, année 1947) tendant à pro- 
roger et à modifier la loi no 47-1412 du 30 Je 
let 1947, prévoyant cerlaines disposil'ons tran- 


sitoires en matière de loyers de locaux d'ha- 


bilation ou à usage professionnel. 


ommissioi de Ja ie la radio ef 

1 Ciné ma se réunira le mardi 23 décembre 
TER à dix heures (local no 261): 

L — Nomination de rapporteur et examen 
de la proposition db résolution (no 910, anñés 
1947) de M. La Gravière, tendant à md à le 
Gouvernement à interdire irninédiatement, et 
tant que durera Ja crise du papier on qu'elle 
menacera de se reproduire, toute publication 
qui ne serait pas directement utile où néveg 
saire au serviée des intérêts politiques, écon@- 
miques, sociaux ou culturels du pays. 

IH. — Questions diverses. 


nr 
pres 


- 
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La cornumission du suffrage universel, du 
gontrôüie constitutionnel, du règlement des 
se réunira le mardi 23 décembre 

947, à dix heures (local ne 221): 


Examen de 
2#11 A. N.), adoptée par l’Assembiée na- 

après déclaration d'urgence, relative 
au titre de député. 


— Affaires diverses. 


proposition de lol 


Avis de concours pour l'émploi d'aïminis- 
tratcur adjcint des services du Conseii de 
la République, 


pour le recrutement d’adminis- 


traieurs nts des services du Conseil de 
ba République aura lieu à partir du 19 janvier 
#91: 
Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 
misshillé et une épreuve d'admission, 
A. — EPREUVES D’ABMISSIBILITÉ 
(19 ct 20 janvier 1918.) 


Matières générales. 

de Une composition française; 

2 Lne composition d'h'stoire et de géogra- 
phie (histoire de France de 1789 à 1940; géo- 
la France et des terriloires d'’ou- 

€-rner), 


3° Deux problèmes de mathématiques (cor- 
gespondant au niveau du brevet élémentaire); 


4o La reproduction calligraphique d’un ta- 
Dleau de finances; 
5o L'établissement d'une fiche de classe- 


men: 


facultative. 


Daciy'ozraphie (seuls les points au-dessus 
& lu moyenne seront pris en comple), 
— ÉPRECVES D’ADMISSION 
(Date fixée ultérieurement.) 
interrogations orales d'instruction générale 
, géographie, littérature française). 


Les épreuves seront cotées de O à 20 points 


et affeclées des coefficients suivants: 

Composition française... ee 
Histoire et géographie... 
Reproduction d'un tableau de finances... 1 
Etablissement d’une fiche............, 


Les candidats qui désireraient prendre part 
& ce concours devront faire parvenir, avant 
le 19 janvier 1918, ou secrélariat général du 
Con:eil de la Répubiique, leur demande ma- 
puscrite accompagnée des pièces suivantes: 

do Un extrait récent de leur acte de nais- 


2 Un extrait récent de leur casier judi 
ciuire; 

3° Un certificat de bonnes vie et mœurs; 

& Une note manuscrite indiquant leur si- 


£ualion de famille; 
59 Une copie de 
aires; 


6° Une note manuscrite indiquant leurs au- 


leurs titres universi- 


tres Litres, leurs travaux €çt emplois anté- 
rieurs, 
fo Un certifica' médical délivré par le mé- 


decin chef du Conseil de la République, qui 
receyra à son cabinet, 43 bis, rue de Vaui- 
rarli: a) les candidats de Paris tous les mardis 
et le jeudi 15 janvier 1948, à dix-sept heures, 
b) les candidats de province le vendredi 16 jan- 
mardi 20 janvier 1918, à dix-sept 


ier et le 
heures, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 
68° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
défluitivement aux lois de recrutement fétat 
signalétique et des services ou «certificat de 
, Les candidats devront être Français et! âgés 
de vinzl ans au moins et de trente ans au 
Plus au 19 janvier 1918, cette limite d'âge 


étant augmentée d'une durée égale à celle 
ts leurs services militaires légaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. 

En outre, ils devront déciarer sur l’hon- 
neur qu'is ne tombent pas sous le coup des 
dispositions des ordonnances du 27 juin 194 
sur l'épuralion administrative et du 26 août 
195: sur l’indignité nationale et, qu’en tout 
état de cause, ils n'ont pas été frappé Lar 
l’un ou l’autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présente- 
ront au secrétariat général de la présidence 
du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard {métro 
Odéon), tous les jours, de dix heures à douze 
heuras £t de qualorze heures à dix-huit 
heures (samedi compris). 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 23 décembre 1947. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Installation du bureau définitif, 


Réunions de commissions 
du mardi 23 décembre 1947. 


Commission du règlement, à seize heures. 


— Local n° 116. 


4° bureau, à quatorze heures. — Locai no 217. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


affaires 
l'agri- 


Ministère des finances et des 
éconontiques et ministère de 
culiure,- 


Avis aur importateurs de légumes frais de 


elgique (poste Ai de l'accord franco- 
belge). 
Con'ormément à l'avis aux importateurs 


paru au Journal officiel du 13 août 1947, il 
est ouvert à l'importation de Belsique-Luxem- 
bourg un contingent de #10 t de légumes frais, 
autres que chicorée de Witloof, 

Ces produits sont réservés aux déparlements 
du Nord et du Pas-de-Calais. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
devront être accompagnées d'une attestalion 
délivrée par les préfets intéressés, portant avis 
favorable, à l'importation en cause. 


6 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques (sous-secrétariat d'Etat aux af- 
faires économiques). 


Avis aux exportateurs. (Additif à l'avis aux 
exportateurs du 10 février 1916 relatif à la 
simplilication des formalités pour l'expor- 
tation de certaines marchandises.) 


Les exportateurs trouveront ci-après diver- 
ses modifications aux listes des produits dont 


l'exportation peut être effectuée sans licence, 


dans les conditions fixées par 1 dis vux 
tateurs du 40 février 1946. ‘exe 


L — ADDITIONS A L'AVIS AUX EXPORTATEURS 
PU 10 *ÉVRIER 1916 
(Marchandises dispensées de la licence d'e 
portation, sous réserve de la production d'en. 
gagements de change). 


NUMÉROS DESIGXATION 
du tarif à 
des douanes. es marchandises. 
26-1. Plumes de ‘parure, non y 


prêtées, ni montées, 

Ananas et noix de coco 
poriés par tous modes {4 
transport. 


Ex. 84 A. 


Ex 87. Fruits à distiller, autres y 
l'anis vert. 
Ex. 89. Graines potagères. 
Ex. 93 Lis. |Fruits confits ou gacés 4 
sucre. 
472 bis A. Cidre et poiré. 
Ex. 172 bis B | Moûts concentrés de 
193-1. Roches asphaltiques. 
193 bis. Carreaux, pavés et dalles g 


asphaile comprimé. 
Charbon de bois additiong 
ou imprégné de nilrate de 
potasse, en pastilles, 
ques, poudre, etc., pour æ 
censoirs. 
Fioies et flacons ordinarg 
Fils de laine cardée mél 
gée. 
Tapis de laine. 


Ex. 0981-2. 


EX, 979. 


4112 A à E. 


452. Chaussons de lisière et chug 
sons fourrés dits de sis 
bourg. 

Ex. 5:6 ter. Accumuiateurs  alcalins 4 
leurs ééinents. 
617 bis. Canots démontables. 
IT. — MODIFICATIONS APPORTÉES A L'AVIS A 


EXPORTATEURS DU 10 FÉVRIER 1916 ET a 


ADDITIFS SUBSÉQUENTS 


a) Avis du 10 février 1946 (liste visée 4 
paragraphe fer de cet avis et pubite & 
annexe à l'avis aux exportateurs du à juk 
let 1915, Journal officiel, p. 4010). 

Sont à nouveau soumis à la formalité de M 
licence d'exportation les dlessives  autré 
(ne Ex. 0381 du tarif des douanes) et le tal 
pu:vérisé (n° 307 du tarif des douanes) ({). 

b) Avis du 10 février 1946 (Journal officid, 
p. 1206). 

Tableau figurant en annexe |, nos 0164 à 
9165, Chlorure de sodium, coicnne 
üon des marchandises, ajouter l'indice dt 
renvoi (1). 

Insérer au bas du tableau un renvoi (fl 
ainsi conçu: 

« (1) La dispense de licence ne s'applique 


pas au chiorure de sodium additionné dûûl 
une proportion quelconque de soude cu# 
tique ». 


additif {Journal officiel du 23 février 
p. 1616). 

Sont à nouveau soumis à la formailé de ll 
licence d'exportation le chlorate de polis 
(no 047 bis du tarif des douanes) et le chi 
rate de soude (n° 016 ter du tarif des dout 
nes) (1). 

Additif du 29 avril 1917 (Journal ofjficiéh 
p. 8011). 

Sont à nouveau soumis à la formalité dt 
la licence d'exportation le diéthylma 
(véronal) (ne 0249 du tarif des douanes) el 
Phénolphtaléine (no 0277 bis du tar! 
douanes) (41). 


(1) Les exportations effeetuées sous le COÈ 
vert d'engagements de change déjà visés M 
l'office des changes demeurent loutelois d# 
pensées de :a production de la licence. 

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1). 


Le Préfet, directeur des Journauæ officiels. 
Pirnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la ieneur des annonces, 


AVIS DIVERS 


Société immobilière UNION 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 4.875.000 F 
8, QUAI KELLERMANN, A STRASBOURG 
ADMINISTRATIF: BRASSERIE DU Bois-VERT 
anciennement C. PRIEUR S. A. 
66-68, ROUTE DES 
STRASBOURG-KŒNIGSHOFFEN 


Convocation. 


Première insertion. 
Les porteurs des obligations hypothécaires 
ks emprunts suivants de notre société : 
Enission 3 1/2 0/0 de 1896, en titres de 500 F 
1/2 0/0 de 1963, en titres de 625 F 


Emission 4 
Emission 4 1/2 0/0 de 1905, en titres de 625 F 
ml nriiés à assister à l’assemblée générale 
es obligataires qui aura lieu le 15 janvier 
MS, à onze heures, dans les locaux de la 
cité générale alsacienne de banque, 8, rue 
u Dôme, à Slrasbourg, pour délibérer sur le 
mp'acement du représentant de tous, les 
yauls droit à ces obligations. 


Pour pouvoir participer à cette assemblée, 
$ propriétaires d’oblisations doivent déposer 
us {itres, deux jours au pius tard avant 

réunion, c’est-à-dire jusqu’au 12 janvier 
MIS, aux caisses de la Société générale alsa- 
lenne de banque. 


Le conseil d'administration. 


| DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


Les insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(bécret du 16 août 1901.) 


1947, Déclaration à ïa sous- 
de Narbonne, CLUB OIYMPIQUE DE 
pratique des sports scolaires. Siège 
de Cité, place Th.-I#on- Blum 


1947, Déclaration à la préfec- 
: l'Aisne. UNION SPORTIVE DE LA JEUNESSE 
Sul: pratique des sports: ping-pong, 
volley-ball. Siège social: saile 
Iug Guynemer, à Vouel, 


29 novermnbre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de la Loire. ASSOCIATION DE LA COLONIE DE 
VACANCES DES RELIGIEUSES DE SAINT-JOSEPH DE 
MacLas. Bul: orgauisälion à Maclas, dans les 
locaux des religieuses, d’une colonie de va- 
cances pour les enfants de la ville. Siège s0- 
cial: chez ies religieuses, à Maclas. 


à ja préfec- 


20 novembre 1917, Déclaration 
ture de Nancy. SAINT-CHAPELET. But: aider les 
membres nécessiteux ou malades, faire un 
beau Noël aux enfants. Siège social: salie pa- 
roissiale, route Nationale, Blénod-iès Pont-à- 
Mousson 


20 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de Marseille. AMICALE DES PHYSIO KINÉSI- 
THÉRRAPEUTES D'ÉTAT DE LA FACULTÉ DE 
MÉDECINE DE Büt: entretenir les 
bonnes relations contractées à la faculté: 
exercer un patronage efficace sur les élèves 
ayant besoin d’un appui; concourir à la pros- 
érité et an bon renom de l’instilut de masso- 
de Ja facuité; élablir un con- 
trôle moral sur l'exercice de la profession; 
intervenir auprès des corps conslilufis pour 
tout exercice illégal de la profession ou pour 
toute usurpation de titres ou diplômes. Siège 
social: 115, la Canebière, Marseille. 

23 novembre 1917 Déclaration à la préfec- 
ture de la Côte-d'Or. Le ManCassix, Bul: exer- 
cice de la chasse ct répression du braronnage, 
Siège social: chez M, Guyon, président, rue 
de Mulhouse, no 1i, à D Jon. 


20 novembre 1947 
de }lisère. 
D'HéRaAxs. But: 
nage. Siège 


d'Hérans. 


Déclaration à la préfec- 
SANT-HUBERT BK SAINT-JEAN- 
chasse et répression du bracon- 
social: mairie de Saint-Jean- 


20 novernbre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne. La JEANNE-D'ARC, 
Mit: pratique de tous les sports. Siège so- 
Cial: salle du patronage de Froidfon, 


20 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cherbourg. ASSOCIATION DE LA MAISON 
FAMILIALE RURALE DE Bivirre. But: donner aux 
familes du territoire de la Hague et des envi- 
rens de Cherbourg le moyen d'accomplir 
leurs devoirs et d'exercer leurs droits en ce 
qui concerne l'éducation, l’instruelion et J'ap- 
prentissage de leurs enfants. Siège social: 
l'Hôtellerie, à Riville. 


20 novembre 1917 


Déclaration à la préfec- 
de j’Isère HAND-BALL-AYHLÉTIC-CLUB DE 
GRENOBLE, But: pratique des pose spéciaie- 
ment athlétisme et hand-ball. Siège social: 
1, rue du Vieux-Temple, Roue 


21 novembre 1947. ge mg à la sous-pré- 
fecture de Rambouillet. CLUB SPORTIF DE CHALO- 
Saist-Mars. But: prati À. des exercices physi- 
ues et notamment du foothali association. 
Siège social: café Malleron, Chalo-Saint Mars 


21 novembre 1917. Déclaration à ja préfec- 
ture de Lille, SERVICE POPULAIRE DES AIDES FA 
MILIALES DE LA MADELEINE, MARCQ, SAINT-ANDRÉ. 
Modifications aux statuts. Siège social: 9, rue 
Ducroquet, Marcq. 


Déclaration à la préfecture 
de Lille. SERVICE POPULAIRE DES AIDES FAMILIALES 
Modifications aux statuts 
Siège social: 58, rue Van-Dyck, Lille. 


21 novembre 1947 


21 novembre 1947. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Sidi-bel-Abbès. ASSCCIATION DES PA- 
RENTS D'ÉLÈVES DU CCLLÈGE MODERNE DE JEUNES 
FILLES DE SIDI-BEL-ABUÈS. But: permettre aux 
parents des élèves de discuter en commun de 
tout ce qui concerne l'intérêt des enfants: 
hygiène, bonne marche des études, application 


des lois, règlements, dispositions relatives à 
l’'enseétyneiment, former des vœux de réformes 


ét en poursuivre la réalisation, faciliter les 
relations entre les parents, d'une part, la prin- 
cinale et le personnel enseignant, de l'autre. 
Siège social: collège moderne de jeunes filles, 
rue des Pyramides, Sidi-bel-Ahbès. 

22 novembre 1947. 
fecture de Corbeil. 
pratique, 
boulisme. 
Maisse. 


Déclaration à la éous-pré- 
OMNISPORT MAISSOIS. Bul: 
culture physique, cyclisme, basket, 
Siège saviaj hôtel Saint-Médard, 


2 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Saône. ÉTOILE MARNAYSIENNE. But: 
pratique du football et de l'éducation physi- 
que. Siège social: mairie de Marnay. 

laration à la préfeclure 
de la Seince-Inférieure. TROUPE DES PETITS-AI- 
eLoxs. But: donner des représentations au pro- 
fit de l’orphelinat de garçons de la ville d’El- 
t'uf. Siège social: 33. rue Sœur-Marie-Alexis, 


22 novembre 1917 Dé: 


Elbeuf. 
22 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne. CENTRE D'APPRENTISSAGE SPORTIF 


D'ALENCON (C. À. ’A.). 
contrôle de la pratique 
cial: 


But: or 
des 
centre d'apprentissage 


gan:salion et 
"13. Siège SO- 
d'Alençon. 


22 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Corbeil, BIBLIOTHÈQUE PÉDAGOGIQUE DE 
LA CIRCONSCRIPTION PE JUVISY. But: acquérir des 
ouvrages et des revues d’enseig #nerme nt ou de 
documentation, les entretenir, les renouveler 
et en assurer la conservation et la circulation 
entre ses membres. Siège social: 9, avenue 
de la Républi qe, Juvisy-sur-Orge, 

3 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Les JEUNES DE La SCÈNE, But: pra- 
tique du chant, de la comédie, de la choré- 
graphie. Siège sorial: 46, cours de la Répu- 
blique, Villeurbanne. 


Déclaration à la 
amicale laïque de Brindas. 
But: maintenir les liens amicaux entre ses 
adhérents et continuer l’œuvre de l'école. 
Siège social: école publique de filies, Brindas, 


23 novembre 1947. 
du Rhône. L'Esror, 


24 novembre 1947. Déclaralion à la préfecture 
de Lille. AMICALE DES ANCIENS MILITAIRES DU 
TRAIN. But: grouper tous les anciens militaires 
du train afin de développer les liens de cama- 
raderie et de solidarité qui les ont unis. Siège 
social: 15, place de la Gare, Lille. 

2 novembre 1917. Déclaration 
fecture de Saumur. GROUPEMENT 
LA PRESSOIRERIK DE But: 
commun de matériel agricole. 
mairie de Chigné 


à la sous-pré- 
D'ENTR'AIDE DK 
ulilisalion en 
Siège social: 


 Péclaratic 11) r ta: re 
de Toulouse, CLUB ou SOLEIL LEVANT. But 
créatif, causeries littéraires, études musicales 
et chorégranhiques. Siège social: 8, placa de 
la Palte-d'Oie, Toulouse. 


24 novembre 1947. 
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94 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Oise, ASSOCIATION PE FAMILLES INTERCOMMU- 
NALE DU CANTON D'AUNEUIL. But: défense des in- 
térots généraux des familles. Siège social: mai- 
rie d’Auneuil. 


91 novembre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Clerimont. SOCIÉTÉ DE BOULES DES 


amis Récuis But: pratique du sport de la boule | de police. Société amicale des enfants de 


ronde. Siège social: 9, place Bernard-Laurent, 
à Clerinont, 
9 rovembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
But: défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des fa 
milles rurales. Siège social: mairie de Saint- 
Lou le-Montferrand. 


28 novembre 1917. Déclaration à la sous#ré- 
fecture d’Issoudun. ASSOCIATION SPORTIVE SCO- 
LAIRE CoxporCeT. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports par les élèves de 
Pr Siège social: école Condorcet, Issou- 
un, 


29 novembre 14947. Déclaration à la préfecture 


Meuzac La MEuzacoise, But: entr'aide. Siège 
social: 79, rue Saint-Dominique, Paris. 


29 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. BOxING-CLUB TAVERNYSIEN. 
But: culture physique et boxe. Siège social: 
gymnase municipai, place de la Libération, 
Taverny. 


9% novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. CrEsxois-SrorT,. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves 
du centre de formation professionnelle de 
ains, Siège social: centre de for- 
mation professionnelle, Bains-les-Bains. 
> novembre 497. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Yonne, AMICALE DES ANCIENS DU 4€ Ré- 
CIMENT DE LA IJRÉRATION. But: resserrer 1es 
liens de bonne camaraderie entre les ancicns 
du régiinent d’infanteric; venir en aide à 
tous les membres de l'association ainsi qu'à 
leurs veuves et à leurs enfants: honorer la 
méinoire des camarades du 4e régiment d’in- 


fanter morts pour la France, Siège social: 
32, rue du Temple, à Auxerre. 

25 novembre 1947. Déclaration à ja préfecture 
je poli AMICALE AVICOLE DE CŒUILLY. But: 


ratique de l'élevage, Siège social: café de la 
igné, Cœuilly. 


Dource, LI, Fu ac 


25 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cognac, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
PAI Méniowac. But: étude et défense des 
aroits et intérêts moraux et matériels de la 
famille, Siège social: mairie de Mérignac. 

%, novembre 1917. Déclaration à la préiecture 
d'Alger. RÉUNION DES MÉDECINS EXPERTS ET DU 
TRAVAIL DE LA COUR D'APPEL. But: grouper tous 
les médecins experts et du travail se trou- 
vant dans le ressort de la cour d'appel d’Al- 
ger; défendre leurs intérêts matériels et mo- 
Taux. Siège social: faculté de médecine, 


25 novembre 1917. Déciaration à la sous-pré- 
fecture de Clermont. Société de trom- 
peltes LES MÉTAILOS LAIGNEVILLOIS, Modifica- 
tion à la composition du bureau, Siège social: 
café de Ja Mairie, Laigneville 


23 décembre 1917. Déc'aration à la préfecture 


du Morbihan. L'ESPÉRANCE. But: éducation 
physique, sports. Siège social: au palronage 
de Rufliac. 

2, novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lorient. ASSOCIATION MÉDICALE INTER- 
ENTREPRISE Du But: coordonner dans 
le Morbihan l'activilé des entreprises par 
l'applicalion de la loi du 11 o‘tobre 1916 sur 


les services médicaux du travail, Siège social: 
baraque 35, champ de manœuvres, Lorient. 
26 nov-imbre 1917. Déclaralion à la préfecture 


du Pa:-de-Calais, L'ESSOR DES JEUNES, But: 
promouvoir l'éducation physique et morale 
de l'enfanve. Siège social: rue des Fusil- 
Billy-Montigny. 

95 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
Î ire de Castres. ASSOCIATION LOCALE DES AlI- 
DES FAMILIALES RURALES DE CaMpaws. But: aide 
matérielle et morale des aides qui sont au 
service des familles. Siège social: chez le pré- 
sident, M. Michel Ourmières, à Campans. 


27 novembre 4917. Déclaration & la préfec- 
ture de police. HMAUTR JOAILLERIE DE FRANCE. 
But: développer l’activité des grandes joaille- 
ries françaises. Siège social: 12, place . Ven- 
dôme, Paris. 


2 novembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Ja Haute-Marne. ASSOCIATION DES VIEUX DE 
Viëxony. But: défense des intérêts des per- 
sonne: Ares et entr'aide mutuelle. Siège so- 


inuirie de Vignory. 


29 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Nazaire. LES GOÉLANRS PIRIA- 
CAIS. But : éducation populaire artistique. 
Siège social: sale Saint-Fiacre, rue de la 
Cure, Piriac-sur-Mer. 


{er décembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Condom. CLUB TAURIN ELUZATE. But: 
organisation de corridas au profit des œu- 
vres de bienfaisance. Siège social: café du 
Casino, Eauze 


1er déceinbre 1947, Déclaration à la préfecture 


: des Hautes-Alpes, AMICALE DES OFFICIERS ET 
| SOUS-OFFICIERS DÉGAGÉS DES CADRES DES JHAUTES- 


| marine, 


Ares. But: grouper tous les officiers et sous- 
officiers dégarés des cadres, d'office ou sur 
‘eur demande, des armées de terre, air, 
cendarmerie, intendance, santé. 
Siège social: caserne Desmichels, service So- 
cial, Gap, 

2 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. AnTs ET LOisins. But: organi- 
sation de fêles et conférences, loisirs en plein 
air et études, développer le goût des belles 
œuvres littéraires. Siège social: mairie de Vi- 
roflay. 


5 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Clermont. SPORTING-CLUB VILLERS- 
Rieux. But: cyclisme, cyclotourisme, marche, 
siège social: mairie de Ricux. 


5 décembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lorient. LES ENFANTS DU BLAVET. Bul: 
envoyer au bord de la mer ou en montagne 
les enfants chétifs et nécessiteux auxquels 
un changement d'air serait salutaire, Siège 
social: mairie d’Iennebont, 


| 


décerabre 1917. Déclaration à la préfecty 
du Cher. ASSOCIATION DE DÉFENSE Dis 
DU PERSONNEL NON GRÉVISTE DE LA SNCAC 
‘Société nationale de constructions aéronan 
tiques du Centre) DE BdURGES. But: détens 
de ses membres dans la grève du 21 nov 
bre 1947 el de ses conséquences d'aprés ses 
statuts. Siège social: hôlel des Syndicats 
Bourges. 


$ décembre 1947. Déclaration à la sous-préte 
ture de Millau. DE PROTECTION DC 
nu Lanzac. But: sauvegarde du gibier, faciliter 
l'exercice de la chasse aux adhérents. Siège 
social: 12, rue de Planard, Millau. 


12 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. CHAMBRE DE COMMERCE FRANÇAIE pp 
ALLEMAGNE. But: servir les intérêts économi 
ques français en Allemagne. Siège social: à, 
rue Legendre, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 dérem. 
bre 1947: page 12252, 2e colonne, 8e insertion 
ASSOCIATION COLONIALE DE CHASSE DE SAINT- 
LEYRENXE, au lieu de: « Coioniale », lire: « come 
inunale », 

— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret dn 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


94 février 1947. Arrêté du ministre de l'int 
rieur, (Autorisation enregistrée à la sous pré. 
feclure de Béthune le 27 novembre 1917.) & 
cicté polonaise des avicullteurs But: 
aviculture, Siège social: bar Polonais, impasse 
Duquesne, Bruay-en-Arlois. 


29 avril 1957. Arrélé du ministre de l'inté 
rieur, (Autorisation enregistrée à la sous-vré 
fecture de Béthune ie 3 décembre 1917.) Asso 
CIATION DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS Bi 
Fraxce. But: aide matérielle et développement 
culturel. Siège social: Bajon, Mazingarbe. 


30 septembre 1947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (Aulorisation enregistrée à la sour 
préfecture de Béthune le 27 novembre 1911 
ASSOCIATION DES ANCIENS COMRATTANTS POLONS, 
à Iiarnes. But: collaborer avec les sociéés 
conufraternelles polonaises et françaises. Siège 
social: salle Gruchala, rue de ia Source, À 
Harnes. 
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